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GLOSSAIRE
	Acronyme 
	Définition 

	ADL
	Agent de Développement Local

	AFD
	Agence Française de Développement

	ANAFIC
	Agence Nationale de financement des Collectivités Locales

	ANCG
	Association Nationale des Communes de Guinée

	BM
	Banque Mondiale

	CNC
	Cellule Nationale de Coordination

	CNFPCE
	Centre National de formation et de Perfectionnement des cadres  

	CL
	Collectivité Locale 

	DND
	Direction Nationale de la Décentralisation

	DNDL
	Direction Nationale du Développement Local

	DSEL
	Diagnostic Socio-Economique Local

	SERA
	Service Régionale de l’AANAFIC

	FNDL
	Fonds National pour le Développement Local

	IDA
	International Développement Association (Association International pour le Développement)

	INS
	Institut National de la Statistique 

	LPN-DDL
	Lettre de Politique Nationale de la Décentralisation et du Développement Local

	MATD
	Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation

	MB
	Ministère du Budget

	MEF
	Ministère de l’Economie et des Finances

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	PAI
	Programme Annuel d'Investissement

	PASDD
	Projet d’Appui aux Services de la Décentralisation et du Développement Local

	PDL
	Programme de Développement Local

	PTBA
	Programme de Travail et Budget Annuel

	SPD
	Service Préfectoral de Développement

	STD
	Service Technique Déconcentré

	UNICEF
	Fonds  des Nations Unies pour l’Enfance


INFORMATIONS SUR L’ANAFIC
INFORMATIONS GENERALES 

· Pays


: République de Guinée

· Nom de l’Institution
: Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC)
· Organes d’exécution
: Direction Générale
· Tutelle technique
: Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation
· Tutelle Financière
: Ministère du Budget
· Partenaires T&F
: Banque mondiale, Agence Française de Développement et UNICEF
· Projets d’appui
: Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3) (15 millions EU 
  par l’AFD et 15 millions USD par l’IDA)

: Projet d’Appui à l’ANAFIC (PANAFIC) (10 millions EU)
: Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL) (40 millions EU)
DATES CLES 

· PACV3

· Tenue du Conseil d’Administration de l’AFD

: 20 novembre 2014

· Signature de la convention de financement avec l’AFD
: 9 avril 2015

· Signature de l’accord de crédit IDA


: 27 juin 2016

· Mise en vigueur de l’accord de crédit IDA

: 27 septembre 2016 

· Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC)
· Création du FNDL




: 18 janvier 2016
· Création de l’ANAFIC




: 11 novembre 2017
· Tenue de la 1ère session du Conseil d’Administration
: 28 février au 01 mars 2019 à Conakry
· Versement des premiers fonds au compte du FNDL
: 18 mars 2019

· Transfert des premiers fonds aux collectivités Locales
: 23 mai 2019

· Projet d’Appui à l’ANAFIC (PANAFIC)
· Signature de l’accord de subvention AFD


: 25 janvier 2019
· Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)
· Signature de l’accord de financement avec l’IDA

: 9 avril 2019
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I. INTRODUCTION

Dans la perspective de la mise en place d’un mécanisme durable et pérenne de financement des collectivités locales, le Gouvernement guinéen a créé respectivement en 2016 et 2017, le Fonds National de Développement Local (FNDL) à travers la Loi N° 2016/001/AN portant Loi de Finances initiale 2016,et  l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC) à travers le décret N° D/2017/298/PRG/SGG.
Le FNDL et l’ANAFIC dont la création constitue un acte majeur qui marque l’aboutissement du processus de mise en œuvre du Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV), deviennent désormais des nouveaux instruments de mise en œuvre de la politique de décentralisation, qui donnent l’opportunité d’une autonomie financière aux collectivités locales et permet à celles-ci d’opérationnaliser sur leurs territoires, d’une part, l’exercice des compétences transférées et d’autre part, la mise en œuvre des politiques publiques nationales, contribuant ainsi à l’’atteinte des objectifs du Programme National de Développement Economique et Social (PNDES). L’impact majeur attendu à travers ces deux instruments est l’amélioration de l’économie locale et l’augmentation du niveau d’accès aux services publics locaux sur tout le territoire, notamment en matière d’éducation, de santé, d’hydraulique, de gestion des ressources naturelles, de développement rural et d’aménagement du territoire.

L’année 2019 marque le démarrage effectif des activités de l’ANAFIC. Les principaux faits saillants enregistrés au cours de cette années ont été : (i) l’organisation des états généraux de la décentralisation et le lancement de l’ANAFIC, (ii) la tenue de deux (2) sessions du Conseil d’Administration (CA)
, (iii) le financement des Programmes Annuels d’investissement des Collectivités locales à travers le FNDL et, (iv) le démarrage de la mise en œuvre du Projet d’Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (PANAFIC)
 et le lancement  du Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)
. Sur le plan opérationnel, les 337 collectivités locales (CLs) ciblées ont réussi à conduire à terme le processus de planification locale qui leur a permis d’élaborer et de soumettre pour financement leur Programmes Annuels d’Investissement (PAI). A travers ces PAI, 791 microprojets prioritaires ont été sélectionnées par les CLs au titre de l’exercice 2019, pour lesquels le transfert des ressources financières du FNDL a démarré au mois de mai 2019 en vue de leur réalisation.

Outre ce financement, la mise en œuvre du Programme de Travail et Budget Annuel (PTBA) 2019, élaboré par l’ANAFIC, a porté sur l’accompagnement des CLs dans leur exercice de maitrise d’ouvrage de développement local, conformément aux compétences que l’Etat leur a transférées. Cet accompagnement s’est essentiellement focalisé sur :

a. L’assistance technique à: (i) la réalisation d’une planification locale participative et inclusive, (ii) l’élaboration des programmes opérationnels et (iii) la réalisation des projets d’investissement obéissant aux normes de sauvegarde environnementale et sociale ; 

b. La coordination des activités, la gestion et le suivi-évaluation, toute chose concourant à garantir la soutenabilité des mécanismes et procédures mis en place pour la gestion efficace et transparente des ressources du FNDL. 

Le présent rapport d’activités porte essentiellement sur l’exécution des activités pour la période allant du 1er janvier au 30 novembre 2019. Il fait le point sur l’état d’avancement des activités de l’ANAFIC en général et celui des projets d’appui dont elle a la charge d’exécution. Il met à la disposition des principaux acteurs institutionnels notamment le gouvernement guinéen, le conseil d’administration, le comité de pilotage des projets financés par partenaires techniques (PTF) et financiers, les administrations sectorielles concernées ainsi que les partenaires techniques et financiers (PTF), l’essentiel des informations sur les résultats obtenus, les difficultés rencontrées et les solutions d’amélioration envisagées.

.

II. RESUME EXECUTIF 

Dans le cadre de l’opérationnalisation de l’ANAFIC, la Direction Générale, en partenariat avec les Directions nationales  du MATD notamment la Direction Nationale de la Décentralisation, la Direction Nationale du Développement Local et le Bureau de la Stratégie de Développement),  a élaboré un Programme de Travail et Budget Annuel (PTBA 2019), qui a tenue compte principalement: (i) des directives stratégiques et les objectifs opérationnels fixés par le gouvernement ainsi que les recommandations des partenaires techniques et financiers (PTF), formulées lors des différentes missions effectuées sur le terrain.
Pour la mise en œuvre de ce PTBA, un réaménagement de la stratégie d’encadrement des collectivités locales (CLs) a été effectué en vue de la mise en place d’un dispositif d’accompagnement de proximité dont l’exigence serait de renforcer l’administration locale de à travers l’affectation dans chacune des CLs, d’un Agent de Développement Local (ADL) qui sera sous l’autorité du Maire et payé par celui-ci sur la base des services rendus. L’objectif visé étant de garantir la gestion transparente et respectueuse des procédures de gestion des dotations d’investissement transférées aux CLs et l’accompagnement technique de celles-ci. 
Au niveau national, des activités ont été essentiellement focalisés sur la mise en place d’un cadre institutionnel fonctionnel, permettant d’assurer une mobilisation et une gestion efficace des ressources en faveur du FNDL. A cet effet, la Direction Générale l’ANAFIC, en collaboration avec les Directions techniques concernées, a préparé et soumis à la signature trois (3) importants Projet d’arrêtés dans le cadre de l’opérationnalisation du mécanisme d’abondement du FNDL. 
Au niveau local, toutes les 337 CLs ciblées ont bénéficié de l’appui de l’ANAFIC à travers les intermédiaires techniques que sont les ADL, les cadres des Services techniques préfectoraux (SPD/STD) et ceux des Services Régionaux de l’ANAFIC (SRA). L’essentiel de ces appuis se résume : (i) à l’actualisation des Plans de développement Local (PDL) et l’élaboration des Programmes Annuels d’Investissement (PAI), (ii) à la mobilisation des ressources pour le financement des PAI des Cls, (iii) au développement des compétences des institutions locales en maîtrise d’ouvrage et gestion du développement local, (iv) au renforcement des capacités techniques du personnel de l’administration locale et, (v) à l’amélioration du cadre juridique,  institutionnel et financier de l’ANAFIC.

1.1 De l’abondement du FNDL

Dans le cadrage de l’exercice budgétaire 2019, il était prévu dans la Loi des finances 2019, au titre de l’abondement du Budget d’Affectation Spéciale « Fonds National de Développement Local (FNDL) », un montant prévisionnel de 517.815.000.000 GNF dont 491.924.250.000 GNF pour l’investissement des collectivités et 25.890.750.000 GNF pour le fonctionnement de l’ANAFIC et l’accompagnement des collectivités locales. Il était également prévu 149 milliards GNF au titre des dotations des sectoriels pour les compétences transférées aux CLs.

A la date du 30 novembre 2019, un montant total de 220.974.374.406 GNF a été mobilisé dans le compte du FNDL (BAS) au niveau du Trésor Public, soit un taux de réalisation de 43%. Pour le compte des dotations ventilés provenant du budget des Ministères sectoriels, un engagement pour le versement 111.750.000.000 GNF au compte des trois (3) premiers trimestre des budgets sectoriels, a été effectué par le MATD, le versement au compte de l’ANAFIC est en cours.
1.2 Du transfert des dotations issues du FNDL aux Collectivités locales
Dans le cadre du transfert des ressources aux CLs, une application a été conçue en Excel en 2018, afin de permettre de faire le calcul des dotations prévisionnelles des CLs sur la base de la formule de péréquation retenue à savoir l’affection à chaque CL: (i) d’un montant de base (fixe) de un (1) milliard et (ii) d’un montant (variable) en fonction du nombre de têtes d’habitant
. C’est cette application qui a été utilisée pour déterminer les dotations prévisionnelles des CLs au compte de l’exercice 2019. Conformément aux règles fixées, un montant prévisionnel de 491.924.250.000 GNF, représentant les 95% des ressources du FNDL, ont été destinés aux investissements programmés par les CLs. La répartition de ces ressources entre les 337 Collectivités locales a permis d’aboutir à la classification suivante :

· 315 CLs bénéficiaires d’une dotation de 1 à 2 milliards GNF
· 14 CLs bénéficiaires de plus de 2 à 3 milliards GNF
· 5 CLs bénéficiaires de plus de 3 à 4 milliards GNF
· 3 CLs bénéficiaires de plus de 4 milliards GNF
1.3 De l’élaboration et l’exécution des Programmes Annuels d’Investissement : 

Dans le cadre du démarrage de la phase opérationnelle de l’ANAFIC et du FNDL, il était prévu que toutes les 337 Collectivités Locales (304 CR et 33 CU) reçoivent des dotations du FNDL pour leur permettre de réaliser les investissements qui répondent aux priorités de leurs populations. Au total, 337 PAI, composés de plus de 791 microprojets ont été soumis par les collectivités locales pour financement. Le coût total prévisionnel de ces  PAI est de 491.924.250.000 GNF. A la date du 30 novembre, la situation se présente de la manière suivante :

· 337 Collectivités locales ont reçu chacune une première tranche de paiement de 30% du coût  total des investissements, soit représentant un montant de 150.438.100.885 GNF. 

· 158 CLs dont les niveaux d’exécution des infrastructures ont atteint au moins 50%, ont reçu en plus, une 2ème tranche de 20% du coût de leur PAI, soit un montant de 39.611.037.860 GNF
Les travaux d’exécution de ces microprojet ont atteint par endroit un taux d’exécution physique de plus de 70%.
1.4 De l’accompagnement des collectivités locales 

Le démarrage de la phase opérationnelle de l’ANAFIC a été marquée par une révision de la stratégie de développement des compétences des acteurs. Pour cette révision, l’accent a été mis sur : (i) la consolidation de la stratégie de démultiplication des formations et (ii) la conception et la mise en place d’un outil d’identification des besoins en formation. Pour la période considérée, les activités réalisées dans le cadre de la mise en œuvre de l’accompagnement des CLs ont porté essentiellement sur : (i) l’appui institutionnel aux Administrateurs territoriaux (Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets), (ii) l’acquisition d’un logiciel de gestion financière, comptable et de passation des marchés et la formation des utilisateurs et, (iii) l’organisation des ateliers de formation, de la mission d’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans locaux de communication. 
Globalement, les activités de formation des acteurs et partenaires locaux ont eu pour objectifs, l’amélioration de la qualité des interventions des acteurs locaux (élus, personnel de l’administration locale et services déconcentrés) dans l’exercice de maitrise d’ouvrage communal pour le choix et la conduite des actions de développement, dans l’implémentation des mécanismes participatifs et d’engagement. 
En 2019, l’essentiel des activités de formation ont touché 4.475 personnes dont 778 femmes, soit (17%), avec 2.421 cadres de l’administration décentralisée, 783 élus locaux, 950 membres de la société civile, 319 ADL. Les thématiques ont été essentiellement développées dans les domaines de la politique de sauvegarde environnementale et sociale, de la planification locale, de l’engagement citoyen, de la technique de rédaction administrative et de la passation des marchés communaux.
1.5 De l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC 

Dans le cadre de l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC, deux partenaires techniques et financiers notamment la Banque mondiale et l’Agence Française de Développement, se sont engagés à apporter leur soutien. Pour l’exercice 2019, la contribution de ces PTF a été estimée respectivement à 16.487.250.000 GNF et 42.916.084.000 GNF, soient 2% et 6% du budget global de l’exercice. Grace aux soutiens techniques et financiers des PTF, de nombreuses activités d’accompagnement des CL et d’appui à l’approfondissement de la décentralisation et au soutien des réformes institutionnelles ont été programmées en vue de l’atteinte de ces objectifs. Une part importante de celles-ci sont exécutées ou en cours d’exécution à date. 
Au 30 novembre 2019, dans le cadre de l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC, les taux d’exécution financière du PACV et du PANAFIC sont respectivement de 79% et 19%. 

1.6 Du développement de partenariats en faveur des collectivités locales

Durant ces cinq (5) dernières années, le PACV a enregistré des résultats encourageants dans le cadre des partenariats établis à travers des conventions de collaboration avec des sociétés minières, des institutions, des Projets et Programmes de développement. Cette dynamique sera poursuivie dans le cadre de l’ANAFIC. En 2019, dans le cadre de son opérationnalisation, l’ANAFIC a poursuivi cette dynamique en développant de nouvelles initiatives de partenariat en faveur des collectivités locales, à travers des conventions spécifiques notamment avec le Ministères en charge de l’éducation et de la jeunesse, l’UNICEF, l’OIM, Fonds Vert pour le Climat et le Centre National de Formation et de Perfectionnement des Cadres et Elus. 

1.7 De la coordination et la gestion de l’ANAFIC

Dans le cadre du démarrage de ses activités, l’ANAFIC, en collaboration avec les différents services sectoriels impliqués, les institutions/organisations et projet partenaires, s’est engagée dans la poursuite de la dynamique de développement du PACV, dans un contexte de consolidation des capacités des institutions locales et des services publiques partenaires aux différents niveaux. 
Les activités de  gestion administrative et fiduciaire et de suivi-évaluation ont été globalement menées avec des approches techniques dont l’objectif essentiel vise l’amélioration de l’efficacité des différentes interventions sur le terrain.
Globalement, l’implémentation de la stratégie d’encadrement des CLs, l’élaboration et le suivi de l’exécution du PTBA 2019, la mobilisation et la gestion des ressources, l’appui à la tenue des sessions du  Conseil d’administration, l’organisation des rencontres d’échange et de missions de supervision sur le terrain, la vérification de la conformité des opérations aux procédures et directives de mise en œuvre des diverses activités menées, l’arbitrage et le transfert des fonds aux administrations locales ainsi que la communication, ont été les principales activités de coordination effectivement menées au cours de la période concernée.
La gestion administrative et fiduciaire l’ANAFIC s’est, globalement, allignée sur les directives  régissant l’organisation et le fonctionnement des EPA, les règles et procédures décrites dans les accords de financement. Quant à la gestion financière, comptable et passation des marchés, elle a consisté à assurer au sein de l’ANAFIC une fluidité des liens opérationnels et financiers entre l’ANAFIC et les autres parties prenantes (collectivités locales, administrations centrales et déconcentrés, les PTF, les prestataires de services et les autres institutions partenaires ). Les activités menées ont contribué à la mise à disposition des compétences et des moyens techniques et financiers au personnel de l’ANAFIC d’une part et aux CLs et services techniques d’autre part.

Sur le plan financier et comptable, l’ANAFIC a exécuté son budget en rapport avec les objectifs opérationnels fixés dans son PTBA 2019 dont le montant prévisionnel a été estimé à 726.304.989.000 GNF avec une contribution de la Banque mondiale et de l’AFD, respectivement de 2% et 6%.

En 2019, l’ANAFIC a bénéficié d’un Budget d’Affectation Spéciale (BAS) constitué des 15% des recettes du Secteur minier guinéen strictement dédiés au financement des investissements des Collectivités Locales au compte du FNDL et d’autres volets de subventions de l’Etat :

· Le BAS (FNDL/ANAFIC) prévu pour 517.815.000.000 GNF ;
· Le montant correspondant aux compétences transférées des sectoriels vers les Collectivités Locales pour 149.064.900.000 GNF et ; 

· Le transferts courants Autres EPA/ANAFIC pour 4.073.317.000 GNF
En termes d’exécution budgétaire pour la période allant du 1er janvier au 30 novembre 2019, la situation est la suivante :

· Dépenses de personnel : ce titre couvre l’ensemble des charges liées au personnel, sur ce volet il a été mobilisé et exécuté au titre de cette période, un montant total de 7.250.257.494 GNF, soit 57,98% du total alloué. 

· Dépenses de Formations : Ce titre couvre les charges liées à la formation du Pool financier de l’Agence en finances Publiques, la formation sur le manuel des procédures de l’ANAFIC des élus et cadres des collectivités au niveau des SRAs et la formation sur le logiciel TOMATES pour un montant total de 4.217.668.900 GNF.

· Dépenses liées au mission : cette ligne concerne les missions effectuées dur le terrain pour un montant total de 335.148.357 GNF.

· Dépenses liés au Séminaires/Ateliers et Conférences : cette ligne prend en compte essentiellement l’organisation des Conseils d’Administration de l’ANAFIC pour un montant total de 539.765.000 GNF.
· Fournitures et consommables : ce titre couvre les charges récurrentes liées au fonctionnement des services et pour assurer la réalisation des objectifs assignés aux différentes structures conformément à leur plan d’action trimestriel et semestriel. Pour la période écoulée, il a été exécuté pour ce titre, un montant total de 1.976.565.800 GNF.

· Investissement : qui correspond aux transferts des fonds couvrant les projets des collectivités élus au FNDL pour la période allant du 1er janvier au 30 Novembre 2019 : pour une prévision de 491.924.250.000 Francs guinéens pour cette période, un montant total de 220 972 384 407 francs guinéens a été mobilisé.

· Pour la supervision de proximité, un montant de 6.088.000.000 GNF correspondant aux subventions accordées aux administrateurs territoriaux (Gouverneurs, préfets et sous-préfets), a été payé sur une prévision de 25.890.750.000 GNF, soit un taux d’exécution de 23,51%. Dans ce même cadre, un appui institutionnel a été accordé au MATD pour un montant de 363.780.000 GNF.

En ce qui concerne les fonds alloués aux compétences transférées, sur une prévision de 149.064.900.000 GNF, un montant de 111.750.000.000 GNF a été engagé par le MATD au compte de l’ANAFIC pour les trois (3) premiers trimestres de 2019. Le processus de paiement est en cours.

La situation des concours financiers obtenus auprès des partenaires techniques et financiers (PTF) notamment la Banque mondiale et l’AFD, respectivement à travers le Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3) et le Projet d ‘Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (PANAFIC), est la suivante :

a. Pour le Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3)

La contribution de l’IDA dans le budget de l’année (PTBA 2019) s’élève à 4.139.580 USD. Le montant exécuté s’élève à 3.605.711,38 USD, soit un taux d’exécution budgétaire du PTBA 2019 est de 87,10%. Le montant global du projet s’élève à 30.945.000 USD dont 52% représentant la contribution de l’AFD et 48% représentant la part de l’IDA. Le montant global exécuté cumulé s’élève à 29.466.024,45 USD, soit un taux d’exécution global de 95,22% avec (96,44% pour IDA et 94,07% pour l’AFD).
b. Pour le Projet d ‘Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (PANAFIC).
La contribution de l’AFD dans le budget de l’année (PTBA 2019) s’élève à 3 894 860 euros dont 100,00% ont été apportés par l’AFD dans le cadre du C2D. Le montant exécuté s’élève à 1.144.356,59 euro, soit un taux d’exécution budgétaire du PTBA 2019 est de 28,38%. Le montant global du projet s’élève à 10.000.000 Euros, représentant 100% de la contribution de l’AFD. Le montant global exécuté cumulé s’élève à 1.144.356,59 euro, soit un taux d’exécution global de 11,44%.
Les Plans de Passation des marchés (PPM) pour l’exercice 2019, ont été préparé sur la base des activités consolidées du PTBA 2019 validé (prenant en compte les spécificités des activités de ANAFIC, du PACV3 et du PANAFIC) et des activités recommandées pendant des différentes missions de supervisions des Partenaires Techniques et Financiers dont l’exécution nécessitait les processus de passation des marchés. Le niveau de réalisation global des activités de passation des marchés inscrites dans les différents PPM de la Direction Général est de 50% respectivement (i) 33,3% pour le PACV3-financement Banque mondiale, (ii) 7,1% pour le PANAFIC-financement AFD et (iii) 9,5% pour l’ANAFIC-financement FNDL, représentant la part du Gouvernement Guinéen. 
1.8 Du suivi-Evaluation et de la communication

Pour la période considérée, coïncidant au démarrage des activités de l’ANAFIC, les activités du suivi-évaluation ont été principalement centrées, sur la mise en place d’un système intégré d’information, la programmation et le suivi des transferts des dotations d’investissement aux collectivités locales, l’accompagnement des communes et le renforcement des capacités techniques des acteurs chargés d’animer le système de suivi-évaluation aux différents niveaux (région, préfecture et commune). 
Sur le plan de la communication, la Direction générale de l’ANAFIC, dans le cadre du démarrage de ses activités et pour une gestion transparente du FDNL, a orienté prioritairement les actions de communication vers les collectivités, le grand public et les décideurs. Pour mener à bien toutes ses activités, le service de communication a travaillé étroitement, quand cela a été nécessaire, avec les autres responsables techniques et les services régionaux de l’ANAFIC. Dans ce sens, le service communication a entrepris de nombreuses actions de communication vers ces cibles privilégiées, sans pour autant négliger les actions de communication interne ou institutionnelle. 

III. MISE EN OEUVRE DES ACTIVITES DE MOBILISATION DES RESSOURCES DU FNDL ET DE FINANCEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES
1.9 ABONDEMENT DU FONDS NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT LOCAL (FNDL)
Les ressources du FNDL regroupent les contributions financières de l’Etat (15% des revenus miniers, subventions, …), des PTF et des donateurs privés. Ces ressources sont inscrites dans le Budget Général de l’Etat, sur des lignes budgétaires bien distinctes et incompressibles. Les ressources issues des revenus miniers sont mobilisées à travers le Budget d’Affectation Spéciale (BAS). Les activités réalisées dans le cadre de l’abondement du FNDL ont été principalement :

(i) La définition des directives pour l’opérationnalisation d’un cadre institutionnel favorable à l’abondement du FNDL ;
(ii) La mobilisation des ressources pour des dotations budgétaires en faveur des CLs (en termes de dotations d’investissement « FNDL non- ventilée » et en dotations inscrites dans les budgets des Ministères sectoriels) ;
(iii) La mobilisation des ressources du PANAFIC pour le financement des microprojets inclusifs en faveurs des Collectivités locales.
5.9.1 Définition des directives pour l’opérationnalisation d’un cadre institutionnel favorable à l’abondement du FNDL

Dans le souci de mettre en place un cadre institutionnel solide, assurant une mobilisation et une gestion efficace des ressources en faveur du FNDL, la Direction Générale, en collaboration avec les Directions techniques concernées, a préparé et soumis à la signature trois (3) importants arrêtés pour l’opérationnalisation du mécanisme d’abondement du FNDL à savoir :

a. Le projet d’arrêté conjoint du Ministre en charge des Finances, de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, des Mines et celui du Budget, portant application de 165 du Code Minier ;

b. Le projet d’arrêté du Premier Ministre, fixant la ventilation des ressources du budget d’affectation spéciale (BAS) « fonds national de développement local/ANAFIC : qui précise : la répartition des ressources du FNDL en volet investissement (90%) et le volet accompagnement des Cls et fonctionnement de l’ANAFIC (10%), pour assurer les dépenses retenues, la supervision/appui technique des CLs et le fonctionnement de l’ANAFIC ;

c. Le projet d’arrêté conjoint du Ministre en charge des Finances, de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation et celui du Budget portant clarification des modalités d’exécution du FNDL

d. Le projet de note circulaire expliquant les modalités de l’arrêté conjoint N°/A/2019/520/MEF/MEB/CAB définissant le mécanisme d’approvisionnement des 15% des recettes minières au budget d’affectation spéciale (BAS) « Fonds National de Développement Local 

e. L’Arrêté du Premier Ministre, portant transfert de crédits au compte du FNDL ANAFIC : qui autorise le transfert au FNDL, des ressources programmées par les Départements sectoriels dans le cadre des compétences transférées aux CLs et précise les investissements à financer.

A date, seul le projet d’arrêté conjoint du Ministre en charge des Finances, de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, des Mines et celui du Budget, portant application de 165 du Code Minier, a été signé. 
5.9.2 Mobilisation des ressources pour des dotations budgétaires en faveur des CLs
L’ANAFIC assure la mobilisation et la gestion de trois (3) types de dotations en faveur des collectivités locales. Il s’agit notamment  de la dotation d’investissement
, mobilisé à travers le BAS «Fonds National de Développement Local» destinée à la réalisation des investissements inscrits dans le PDL/PAI des CLs, les dotations inscrites dans les budgets des ministères sectoriels
en faveur des CLs, qui proviennent des investissements programmés par les sectoriels dont la réalisation relève des compétences transférées aux collectivités locales et les appuis financiers des PTF dans le cadre de l’opérationnalisation du FNDL.  

Il était prévu dans la Loi des finances 2019, au titre de l’abondement du Budget d’Affectation Spéciale « Fonds National de Développement Local (FNDL) », un montant prévisionnel de 517.815.000.000 GNF (soit 52 millions USD). Ce montant a fait l’objet d’une affectation sur la base d’une clé de répartition retenue pour le BAS (90% en investissement et 10% en accompagnement/fonctionnement de l’ANAFIC et appui aux administrateurs territoriaux), soit respectivement 491.924.250.000 GNF et 25.890.750.000. 
Au titre des dotations des sectoriels pour les compétences transférées aux Collectivités locales, il était aussi prévu un montant de 149 milliards GNF.

1.9.5.1 Budget d’Affectation Spéciale (BAS) «Fonds National de Développement Local » 

A la date du 30 novembre 2019, un montant total de 220.974.374.406 GNF a été mobilisé dans le compte du FNDL (BAS) au niveau du Trésor Public, soit un taux de réalisation de 43%. Ce montant a permis à l’ANAFIC de financer au moins 30% du coût des PAI des 337 Collectivités locales couvertes pour la réalisation de 791 infrastructures. Les travaux de réalisation de ces microprojets ont atteint par endroit un taux d’exécution physique de plus de 70%. 

Un total de 109 Collectivités locales dont les travaux sont très avancés ont bénéficié une seconde tranche de 20% de leurs dotations, soit 24.378.892.964 GNF. Ce processus de paiement est fonction de l’approvisionnement du compte du FNDL. Toutefois, un manque à gagner de 296.840.625.594 GNF, reste à mobiliser pour boucler le financement des Programmes Annuels d’Investissement (PAI) des Collectivités locales avant la fin de l’année 2019. 

Tableau 1 : Situation des versements effectués au compte du BAS
	Num.
	Montant du BAS
	% 
	% (cumulé)
	Date paiement
	Objet

	
	Prévision 2019
	Réalisation 2019
	
	
	
	

	1
	43 157 916 667
	23 638 010 271
	55%
	5%
	18 mars 2019
	Rétrocession pour janvier 2019

	2
	43 157 916 667
	25 698 293 641
	60%
	10%
	18 mars 2019
	Rétrocession pour février 2019

	3
	43 157 916 667
	33 264 362 356
	77%
	16%
	07 juin 2019
	Rétrocession pour mars 2019

	4
	43 157 916 667
	25 170 753 975
	58%
	21%
	07 juin 2019
	Rétrocession pour avril 2019

	5
	43 157 916 667
	31 857 582 867
	74%
	27%
	16 juillet 2019
	Rétrocession pour mai 2019

	6
	43 157 916 667
	22 748 681 576
	53%
	31%
	22 juillet 2019
	Rétrocession pour juin 2019

	7
	43 157 916 667
	21 991 407 137
	51%
	36%
	12 septembre 2019
	Rétrocession pour juillet 2019

	8
	43 157 916 667
	10 268 038 314
	24%
	38%
	23 septembre 2019
	Rétrocession pour août 2019

	9
	43 157 916 667
	11 289 632 012
	26%
	40%
	30 octobre 2019
	Rétrocession pour septembre 2019 

	10
	43 157 916 667
	15 047 612 257 
	 35%
	 43%
	07 novembre 2019
	 Rétrocession pour octobre 2019 

	11
	43 157 916 667
	 
	 
	 
	 
	 

	12
	43 157 916 667
	 
	 
	 
	 
	 

	Total 
	517.815.000.000
	220.972.384.407 
	 
	43%
	
	 


Ainsi, pour l’achèvement des infrastructures en cours d’exécution dans les Collectivités Locales, il est indispensable de procéder au versement mensuel régulier d’un montant minimum de 148.423.307.796 GNF, comme indiqué dans le Tableau ci-dessous :

	Tableau 2 : Proposition d’ajustement des versements mensuels au compte du FNDL

Mois

Prévision (révisée)

Réalisation

% cumulé

Novembre

 

148.423 307 796
50%

Décembre

 

148.423 307 796
100%

Total versement novembre - décembre 2019

296 846 615 593
 

Total versement janvier - octobre 2019

220 972 384 407
 

Total

517 815 000 000

517 815 000 000

 




1.9.5.2 Dotations inscrites dans les budgets des Ministères sectoriels

La loi des finances 2019 a inscrit en prévision, 149.000.000.000 GNF en montant ventilé au titre des dotations des sectoriels pour les compétences transférées aux Collectivités locales. Les investissements à financer par les sectoriels sont présentés dans le tableau ci-dessous :

Tableau 3 : Liste des projets à financer par les sectoriels

	Départements
	Projets concernés

	Ministère de l’agriculture
	Réhabilitation des pistes rurales

	Ministère de l’Élevage et des productions animales
	2 Parcs de transit à bétail Kouria-khori

	Ministère de la Ville et de l’Aménagement du Territoire
	Aménagement communes rurales Baro -Koumana

	Ministère de la Santé
	Programme Élargi de Vaccination (Infrastructures)

	Ministère de l’Éducation Nationale et de l’Alphabétisation
	Réhabilitation, construction et équipement de salles de classes élémentaires

	
	Réhabilitation et équipement de salles de classes secondaires

	
	Construction complexes pré- scolaires (Coyah-Boffa)

	
	Rénovation des centres d’encadrement communautaire

	Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique


	Réalisation de 500 forages en Haute Guinée

	
	Réalisation de 400 forages en Basse Guinée

	Ministère des Sports, de la Culture et du Patrimoine historique
	Aménagement espaces multisports

	
	Construction des CLAC

	
	Restauration des sites et monuments historiques

	Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi jeune
	Constructions de maisons des jeunes

	Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation
	Programmation Réalisations décentralisées


Un engagement est effectué par le MATD pour le versement 111.750.000.000 GNF au compte des trois (3) premiers trimestres des budgets sectoriels. Les procédures pour le versement du montant engagé sont en cours. Pour la bonne gestion de ces fonds ventilé dans les budgets des Ministères sectoriels, la Direction Générale de l’ANAFIC, à travers le MATD, a demandé à tous les départements sectoriels concernés de procéder à l’établissement de la situation des marchés concernés. 
A date, seuls les départements en charge de l’éducation et celui de la jeunesse et l’emploi des jeunes ont fourni des situations autour desquelles, des séries de réunions regroupant les cadres de l’ANAFIC et ceux de l’éducation et de la jeunesse, ont été tenues pour faire un état des lieux des projets ciblés (voir les tableaux en annexe). Ces réunions ont permis aux cadres d’initier la mise en place de cadres permanents de partenariat avec les sectoriels à travers l’élaboration de conventions de partenariat (en cours de finalisation) notamment avec le Ministère en charge de l’éducation d’une part, et le Ministère en charge de la jeunesse et l’emploi des jeunes, d’autre part. L’objectif visé étant de rationaliser les interventions et de renforcer les synergies d’action en faveur du transfert des compétences aux CL. 

1.9.5.3 Concours financiers des Partenaires Techniques et Financiers au FNDL
Dans la cadre de l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC et à la consolidation des acquis du Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV), le Gouvernement guinéen a négocié en 2019, auprès des PTF, deux (2) nouveaux Projets notamment la Banque mondiale pour la mise en œuvre du Projet de Gouvernance Locale (PAGL), pour un coût global de 40 millions de dollars US et l’AFD pour l’exécution du Projet d’Appui à l’ANAFIC (PANAFIC), pour un montant global de 10 millions d’EU. 
L’objectif commun de ces nouveaux Projets est l’optimisation de la performance des Collectivités Locales (CLs) dans l’exercice des compétences qui leurs ont été transférées, le renforcement des synergies d’actions et la fédération des flux financiers nécessaires pour assurer le développement de celles-ci. 
Pour l’exercice 2019, le soutien financier apporté par les PTF à travers le PACV3 et le PANAFIC est estimé à 59.403.334.000 GNF (IDA : 16.487.250.000 et AFD : 42.916.084.000, soit 8% du budget 2019 (2% par l’IDA et 6% par l’AFD). Les taux d’exécution de ces concours financiers au 30 novembre sont de 79% pour l’IDA et 19% pour l’AFD.
1.9.2.3.1 Mobilisation des ressources du Projet d’Appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC (PANAFIC) pour le financement des investissements communaux
Afin de compléter les financements nationaux, il a été prévu que le Projet d’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC (PANAFIC) contribue à l’abondement du FNDL non-ventilé, à hauteur de 4 millions d’euros, sous réserve de la mise en place des premiers fonds du FNDL par l’Etat (selon les conditions indiquées dans le manuel de procédures de l’ANAFIC). 

Dans le cadre du PTBA 2019, il a été prévu le financement de dix (10) PAI inclusifs, prenant en compte les aspects liés à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et du genre pour un montant de 10.500.000.000 GNF. L’objectif visé à travers ce financement est de développer des approches et outils communautaires de résilience et de gestion des ressources naturelles sous menaces des effets liés aux changements climatiques et aux pressions anthropiques. 

Quatre Collectivités locales ont identifié des microprojets dont le financement nécessite au préalable des études spécifiques. Les TDR de ces études ont été transmis à l’AFD pour examen et Avis de Non Objection. 
1.9.2.3.2 Mobilisation des ressources du Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL) pour l’opérationnalisation de l’ANAFIC et l’amélioration de la performance des CLs  
Le PAGL dont la mise en vigueur a été obtenue le 9 septembre 2019, vise l’amélioration des capacités des Collectivités locales dans le domaine de la gestion transparente et participative des ressources financières publiques. L’un des axes d’intervention du PAGL est de mettre en place des mesures incitatives en terme d’appui budgétaire au gouvernement, pour un montant de 20 millions de dollars US. Ces mesures incitatives s’opéreront à travers un mécanisme de vérification permettant d’apprécier de façon progressive, l’atteinte d’un certain nombre d’indicateurs présenté dans le tableau ci-dessous :
Le tableau des Indicateurs Liés aux Décaissement (ILD)

	Indicateurs Liés au Décaissement (ILD)
	Période de vérification
	Montant prévu en appui budgétaire si l’ILD est atteint

	· ILD 1 : Les textes réglementaires permettant d’opérationnaliser le FNDL sont signés (Arrêté conjoint de MEF-MB clarifiant l’approvisionnement du compte du FNDL, l’arrêté du PM clarifiant l’allocation du FNDL, l’arrêté conjoint de MATD-MEF-MB clarifiant les modalités d’exécution du FNDL ;

· Le Manuel Opérationnel de l’ANAFIC approuvé par le Conseil Administratif de l’ANAFIC et ;

· La preuve de l’approvisionnement effectif du compte du FNDL.
	Décembre 2019
	2 millions USD

	ILD 2 : Décaissement Annuel Réel du FNDL (15% de taxe minière) >70%
	Décembre 2020 
	4 millions USD

	ILD 3: Les Collectivités locales ont effectué plus de 50% de leurs transferts provenant du FNDL (15% de taxe minière) 
	Décembre 2021
	7 millions USD

	ILD 4: : 300 Collectivités locales ont exécuté plus de 60% de leurs transferts provenant du FNDL (15% de taxe minière
	Décembre 2022
	7 millions USD


Conformément à l’accord de crédit qui a été signé entre la Banque mondiale et le Gouvernement guinéen, il est prévu le recrutement d’une firme indépendante qui procédera, à la fin de chaque année, à la vérification de l’indicateur prévu, afin de s’assurer s’il a été atteint ou non. Les TDR pour le recrutement du cabinet a été transmis à la Banque mondiale pour avis de non objection.

Un autre axe d’intervention du PAGL est de mettre en place un dispositif d’évaluation des performances des CLs pilotes dont les cinq (5) dont deux (2) communes urbaines et trois (3) rurales les plus performantes, seront chaque année récompensée afin de les inciter à améliorer leurs résultats. Les récompenses porteront sur les formations spécifiques, l’équipement ou à la participation à des évènements internationaux. Les TDR pour le recrutement d’un cabinet pour l’élaboration d’un guide d’évaluation des performances est en cours d’élaboration.
1.10 TRANSFERT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES AUX COLLECTIVITÉS LOCALES 
Sur la base de la clé de répartition du BAS, un montant de 491.924.250.000 GNF (soit 95% des ressources du FNDL) destinés aux investissements programmés par les Collectivités locales, ont été répartis selon la formule de péréquation retenues à savoir : (i) la partie « dotations de structure » : constituée d’un montant fixe de base de 1.000.000.000 GNF pour chacune des communes, hormis celles de Conakry et, (ii) la partie « dotations par tête d’habitant » : constituée d’un montant fixe par habitant, indexée sur la base de la population totale vivant dans les 337 CLs ciblées. 

Tableau 4 : Répartition des dotations prévisionnelles du FNDL par région

	Collectivités locales
	Dotations du BAS « FNDL » en 2019

	%

	Région de Boké
	55 960 950 284
	11%

	Région de Faranah
	58 483 824 845
	12%

	Région de Kankan
	92 353 915 286
	19%

	Région de Kindia
	72 317 487 548
	15%

	Région de Labé
	70 383 083 575
	14%

	Région de Mamou
	48 794 565 984
	10%

	Région de N'Zérékoré
	93 630 422 478
	19%

	Total
	491 924 250 000
	100%
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L’analyse des résultats de la répartition des ressources prévisionnelles du FNDL entre les 337 Collectivités locales, au compte de l’exercice 2019, a permis d’aboutir à la classification suivante :

· 315 Collectivités locales bénéficiaires d’une dotation de 1 à 2 milliards GNF ;
· 14 Collectivités locales bénéficiaires de plus de 2 à 3 milliards GNF ;
· 5 Collectivités locales bénéficiaires de plus de 3 à 4 milliards GNF ;
· 3 Collectivités locales bénéficiaires de plus de 4 milliards GNF.
Le FNDL est un guichet qui accorde des dotations aux CLs pour financer des microprojets inscrits dans leurs Programmes Annuels d’Investissement (PAI). La réalisation de ces microprojets est à la fois un moyen pour promouvoir l’aptitude des CLs à gérer leur propre développement et améliorer les conditions de vie des populations par l'accès aux services socioéconomiques de base. 
Au compte de l’exercice 2019, ce sont 337 PAI, composés de 791 microprojets, qui ont été soumis par les CLs pour financement. Le coût prévisionnel de ces PAI est estimé à 491.924.250.000 GNF. 
Tableau 5 : Etat récapitulatif des PAI à financer par le FNDL et par région administrative

	N°
	Région Administrative
	Nombre de PAI 2019 financés
	Nombre de microprojets à réaliser
	Montant prévisionnel en GNF à transférer aux communes pour l’exercice 2019

	1
	Boké
	37
	97
	                       55 960 950 284     

	2
	Faranah
	42
	95
	                       58 483 824 845     

	3
	Kankan
	58
	140
	                        92 353 915 287     

	4
	Kindia
	45
	113
	                        72 317 487 549     

	5
	Labé
	53
	119
	                       70 383 083 575     

	6
	Mamou
	36
	79
	                       48 794 565 984     

	7
	N'Zérékoré
	66
	148
	                       93 630 422 478     

	TOTAL GENERAL
	337
	791
	                      491 924 250 000     


Dans le cadre de la réalisation des microprojets sélectionnées par les CLs, l’essentiel des activités menées sur le terrain s’est résumé: i) à l’actualisation des Plan de Développement Local (PDL), ii) au financement des Programmes Annuels d’Investissement (PAI) élaborés et soumis par les CLs et, iii) au renforcement des capacités du personnel de l’administration locale, des institutions locales et des services techniques qui accompagnent, en maîtrise d’ouvrage et gestion du développement local. 
Tableau 6: situation des fonds transférés aux CL par région administrative

	N°
	Région
	Nbre de CL
	Nbre de CL financé à 30%
	%
	Montant réel des PAI reçu
	Montant transférés aux CL
	%

	1
	Boké
	37
	37
	100%
	 52 584 144 013   
	29 764 186 248
	43%

	2
	Faranah
	42
	42
	100%
	 55 154 387 197   
	33 355 121 203
	40%

	3
	Kankan
	58
	58
	100%
	86 207 708 063   
	50 227 053 079
	42%

	4
	Kindia
	45
	45
	100%
	 69 476 910 077   
	40 264 435 348
	42%

	5
	Labé
	53
	53
	100%
	 65 599 134 675   
	40 400 477 082
	38%

	6
	Mamou
	36
	36
	100%
	 47 653 024 101   
	29 325 535 668
	38%

	7
	N'Zérékoré
	66
	66
	100%
	86 603 635 209   
	48 581 342 837
	44%

	TOTAL GENERAL
	337
	337
	100%
	463 278 943 335
	191 360 788 870
	41%


Comme le montre le tableau ci-dessus :

· 337 Collectivités locales ont reçu chacune une première tranche de paiement de 30% du coût  total des investissements, soit un montant total de 150.438.100.885 GNF ;
· 158 CLs dont les niveaux d’exécution des infrastructures ont atteint au moins 50%, ont reçu en plus, une 2ème tranche de 20% du coût de leur PAI, soit un montant de 39.611.037.860 GNF.

Conformément aux directives indiquées dans le manuel de procédures de gestion du FNDL, les CLs, après avoir élaboré et validé leur PAI au niveau préfectoral et régional, ont procédé à une large publication des avis d’appels d’offres pour le recrutement des PME. Pour la conduite de ce processus d’exécution des microprojets, les ADL, les cadres de SPD/STD et les ingénieurs conseils ont appuyé les CLs bénéficiaires dans la mise en place des Commissions de Passation des Marchés et des Comités de Suivi et Gestion et ont assuré leur formation en maîtrise d’ouvrage, gestion et entretien des infrastructures. 
Aux termes des activités de passation des marchés, lorsqu’ils ont été approuvés par le niveau régional et national de l’ANAFIC, que les procédures de passation des marchés ont été respectées, les CLs ont été invitées à passer les marchés et à signer les contrats avec les PME. C’est seulement après avoir franchie toutes ces étapes, que les conventions ont été signées entre chacune des CLs bénéficiaires et les Services Régionaux de l’ANAFIC. Pour le démarrage des travaux, des missions conjointes composées des ministres, des gouverneurs de régions, des autorités préfectorales et sous-préfectorales ainsi que les représentants de l’ANAFIC, ont participé au démarrage des chantiers dans la majorité des CLs. 
Tableau 7 : Répartition de microprojets en cours de réalisation par domaine
	N°
	Domaine
	Nombre de microprojets PAI 2019
	Nombre de microprojets financés en cours de réalisation
	%

	1
	Education
	199
	199
	100%

	2
	Santé
	153
	153
	100%

	3
	Bâtiment Administratif
	149
	149
	100%

	4
	Infrastructure marchande/équipement
	94
	94
	100%

	5
	Infrastructure Culturelle
	93
	93
	100%

	6
	Hydraulique/Assainissement
	47
	47
	100%

	7
	Ouvrage de franchissement 
	26
	26
	100%

	8
	Infrastructure Sportive
	19
	19
	100%

	9
	Aménagement Agricole
	7
	7
	100%

	10
	Piste Rurale (22 km)
	1
	1
	100%

	11
	Pêche
	1
	1
	100%

	12
	Route bitumée (en traitement des points critiques de 5 km)
	1
	1
	100%

	13
	Electrification rurale
	1
	1
	100%

	Total général
	791
	791
	100%


Distribution des microprojets financés par domaine
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ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES ET LEURS PARTENAIRES DANS LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
L’accompagnement des CLs et les Services Techniques Déconcentrés, dans le cadre de l’ANAFIC, se met généralement en œuvre à travers des activités de contrôle, d’appui-conseil et de renforcement des capacités des acteurs locaux et leurs partenaires techniques notamment les Services de l’administration déconcentrée et décentralisée. Au titre de l’exercice 2019, les principaux objectifs spécifiques visés ont été les suivants :
· Accompagnement technique des CL dans l’élaboration et la mise en œuvre des PAI

· Renforcement des capacités des CL dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans locaux de communication ;
· Renforcement des compétences techniques des petites et moyennes entreprises (PME) locales et des ingénieurs conseils sur des thématiques spécifiques (préparation des dossiers d’appel d’offres, organisation et gestion des chantiers, normes de santé sécurité et contrôle des travaux, etc.);
· Opérationnalisation des cadres de concertation et de partenariat avec les parties prenantes afin de faciliter l’harmonisation des interventions et de rendre plus dynamiques les synergies existantes en faveur des CL sur le terrain ;
· Appui à la mise en œuvre des expériences pilotes liées à l’amélioration des indices de développement humain, en vue de promouvoir l’amélioration de la qualité des services offerts dans les structures sociales de base, comme la santé communautaire ;
· Renforcement des capacités des élus dans l’exercice de maîtrise d’ouvrage du développement local, 
· Renforcement des capacités des cadres des services techniques en vue d’accroitre le niveau et la qualité de leurs prestations de services auprès des CLs;

Au-delà du financement des programmes de développement des Collectivités locales, l’ANAFIC s’est fixée pour objectif, la mise en place d’un mécanisme pérenne et efficace d’accompagnement des CLs qui favoriserait l’émergence des compétences locales et la mise en place d’une administration de développement.  A cet effet, au titre de l’année 2019, l’ANAFIC avait inscrit pour le compte du démarrage de sa phase opérationnelle, les activités suivantes :

· Consolidation de la stratégie de démultiplication des formations et mise en place d’un outil d’identification des besoins en formation

· Appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans locaux de communication

· Organisation de sept (07) ateliers régionaux de restitution des états généraux de la décentralisation et du développement local

· Formation de 210 promoteurs de PME au montage de dossier d’appels d’offres

· Formation de 1 237 acteurs dont 337 élus locaux, 337 ADL, 226 Receveurs communaux et 337 Secrétaires Généraux des CL au manuel de procédures de l’ANAFIC

· Appui à l’expérimentation d’une action pilote d’amélioration de la qualité des services de santé communautaire

· Appui à l’élaboration de PDL et PAI de 33 communes urbaines 

· Appui institutionnel aux Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets
Pour la période considérée, les activités l’accompagnement des CLs réalisées dans le cadre de la mise en œuvre du FNDL ont porté essentiellement sur : (i) la consolidation de la stratégie d’encadrement des CLs, (ii) l’appui institutionnel aux administrateurs territoriaux (Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets), (iii) l’acquisition d’un logiciel de gestion financière, comptable et de passation des marchés et, (iv) l’élaboration des termes de références des formations, des ateliers et de la mission d’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans locaux de communication.

Consolidation de la stratégie de démultiplication des formations et mise en place d’un outil d’identification des besoins en formation

Le renforcement des capacités des acteurs est l’un des maillons les plus importants de la conduite du processus de développement local par les CLs. Il s’adresse aux acteurs locaux des CLs et ceux des services de l’administration déconcentrée et décentralisée. A l’entame de la phase opérationnelle de l’ANAFIC, une révision de la stratégie en matière de développement des compétences des acteurs. Il s’agit de : (i) la consolidation de la stratégie de démultiplication des formations et (ii) la mise en place d’un outil d’identification des besoins en formation.

Consolidation de la stratégie de démultiplication des formations
Le PACV qui a précédé l’ANAFIC, a mis en place une approche de renforcement de capacités à travers des programmes de formation. Toutefois, la stratégie développée depuis, c’est d’avantage focalisée sur une approche classique de la formation qui a consisté à mettre un paquet d’outils à la disposition de certains acteurs clés (ADL, SPD/STD, élus locaux) potentiellement considérés comme des formateurs des autres acteurs de la chaine. Mais si cette approche a permis de doter les collectivités des compétences et des outils en matière du développement local et de la décentralisation, le manque d’une stratégie de transmission dans les pratiques quotidiennes des bénéficiaires n’a pas permis d’élargir à un public plus large. 

La consolidation en cours de cette approche permet donc de doter la Direction générale de l’ANAFIC d’un programme cohérent et continu de transfert des compétences aux acteurs locaux et de corriger les différentes difficultés constatées dans l’appropriation des outils utilisé dans le cadre de l’exercice de la maitrise d’ouvrage des CLs. 

Cette démarche à laquelle s’attèle maintenant l’ANAFIC, va au-delà d’un simple processus de transfert de connaissance en s’appuyant sur le programme de capacitation qui valorise les savoirs et savoir-faire locaux. Elle se repose désormais sur la promotion de la formation des formateurs démultiplicateurs. Ces derniers seront dotés d’outils, d’approches et de compétences pour qu’ils soient capables de mieux dialoguer avec d’autres acteurs locaux en simplifiant le langage des modules conçus par le Centre National de Formation et de Perfectionnement des Cadres et Elus (CNFPCE) de Sérédou et par d’autres structures de formation. 
La stratégie de transmission des savoir en cascade sert de tremplin pour pouvoir accéder à un public plus large avec une approche formelle qui s’inspire de l’excellente connaissance du milieu dans lequel s’insèrent les participants et la formation. Il s’agit aussi de promouvoir l’adoption des nouvelles techniques, et d’améliorer les aptitudes des acteurs locaux pour augmenter la qualité de l’exercices des compétences transférées par la loi. 
Ainsi, à partir de l’observation, l’imitation et l’essai d’activités pratiques et quotidiennes, sur une période donnée, les formateurs démultiplicateurs et les bénéficiaires locaux vont acquérir facilement du savoir-faire, des connaissances et des attitudes allant dans le sens de la participation, de la redevabilité et de la durabilité. Les avantages de ce modèle en cours d’expérimentation sont multiples : la proximité des services formateurs démultiplicateurs les rend mieux adaptés à la demande, tant du point de vue des problématiques à affronter que du choix des bénéficiaires. A cet effet, il permet un meilleur dialogue entre les élus, les techniciens d’appui et les populations avec un majeur degré de participation fondé sur un processus d’apprentissage plus dynamiques.

Elaboration de fiches d’identification des besoins en formation : 

Dans le cadre de l’élaboration du plan de formation du personnel ANAFIC et d’identification des besoins en formation de différents acteurs partenaires (élus, services techniques d’appui), un document l’auto-évaluation a été élaboré. Pour les acteurs à la base, il permet de pouvoir identifier les besoins. Tandis que pour le personnel ANAFIC, il permet de doter chaque cadre d’un plan de développement professionnel personnel qui lui permet de concrétiser ses aspirations en termes de renforcement de capacité pour qu’il apporte des contributions de qualité à son poste du travail. Les résultats de l’auto-évaluation en cours, seront soumis à la Direction Générale de l’ANAFIC pour être consolidé dans un programme de formation qui tiendra compte de différents besoins personnels et des priorités de l’Agence. 
Le but de cette démarche est d’établir les priorités permettant de faciliter le parcours de carrière du personnel ; fixer des buts qui sont avantageux tant pour l’atteinte des objectifs de l’Agence ; et sélectionner les meilleures actions de renforcement de capacités permettant aux collectivités d’atteindre les objectifs dans le respect de la loi et des procédures. 

Appui institutionnel aux administrateurs territoriaux (Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets)
La vision de l’ANAFIC est de mettre en place un dispositif pérenne de proximité et de le rendre opérationnel pour assurer le suivi et le contrôle des Collectivités locales dans l’exercice des compétences qui leur ont été transférées. Vu leur positionnement et le rôle qui leurs sont dévolus, les administrateurs territoriaux constituent l’un des maillons importants du dispositif d’accompagnement de celles-ci. C’est dans ce cadre qu’un appui financier a été accordé aux administrateurs territoriaux (Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets), pour leur permettre d’accomplir, en plus leurs missions régaliennes, la supervision sur le terrain, de la mise en œuvre des microprojets financés à travers le FNDL. A date, sur une prévision de 25.890.750.000 GNF, un montant de 3.034.000.000 GNF a été payé aux administrateurs territoriaux, soit 11,72%.

Expérimentation d’une opération pilote de promotion de la fonction publique locale (FPL)

L’expérimentation de la mise en place d’une fonction publique locale en lien avec les politiques sectorielles dont les compétences ont été transférées aux CLs est l’un des objectifs opérationnels que l’ANAFIC s’est fixé. En 2019, il s’agit de soutenir l’exercice d’une fonction publique locale reposant sur une meilleure responsabilisation des CLs dans la gestion de leurs administrations, conformément aux directives de la loi portant code des collectivités locales. C’est dans cet esprit que l’ANAFIC a défini une stratégie d’encadrement plaçant l’Agent de Développement Local sous la responsabilité directe du Maire (signature de contrat, paiement de salaires et fonctionnement, contrôle et évaluation des prestations). 
Appui à l’expérimentation des actions pilotes d’amélioration de la qualité des services de santé communautaire

Au-delà du financement des investissements initiés par les CLs, l’ANAFIC s’est aussi engagée au titre de l’exercice 2019, dans la réalisation d’une opération pilote visant l’amélioration de la qualité des services sociaux de base. C’est dans cette dynamique qu’une convention de partenariat avec l’UNICEF Convergence (PNACC) a été signée en mai 2019, pour une harmonisation des interventions dans le cadre de la mise en œuvre du Projet d’Appui aux Communes. Les principaux axes sur lesquels s’appuie ce partenariat se résument en quatre points :  

· Etablissement et animation d’un cadre permanent de concertation et d’échanges entre PNACC– UNICEF, ANAFIC et les sectoriels : il s’agira de : (i) renforcer la collaboration entre les sectoriels, l’ANAFIC, le PNACC et l’UNICEF pour accélérer le modèle pilote des communes de convergence et (ii) assurer des rencontres périodiques pour discuter des priorités et des ressources financières destinées aux 40 communes de convergence ;

· Co-financement des actions de développement dans les 40 Communes de Convergence : qui vise l’optimisation des ressources pour financer les besoins des communes et l’identification d’un mécanisme clair de transfert et de suivi des ressources dans les 40 Collectivités locales de convergence ;

· Ameublement du cadre organique communal/expertise technique pour le renforcement de la maitrise d’ouvrage communal dans le domaine de la santé

· Mise en place d’un cadre opérationnel de suivi évaluation des indicateurs relevant du domaine de la santé des femmes et de la petite enfance.

Des séries de réunions ont été tenues pour élaborer et rendre opérationnel un plan d’action lié à ce partenariat. Le processus de validation de ce plan est en cours et devrait être finalisé en début décembre 2019.

Les autres appuis ou renforcement des capacités institutionnelles et techniques des CL et leurs partenaires 

Sur le plan du renforcement des capacités des acteurs institutionnels au niveau local, des Services déconcentrés et décentralisés de l’administration et des prestataires de services (PME). La période concernée (janvier- novembre l’année 2019), a été essentiellement consacrée à l’élaboration des TDR et la préparation des modules de formation adaptées aux différents groupes cibles. Le processus de validation de ces documents est en cours. Outre ces activités d’accompagnement menées par l’ANAFIC dans le cadre du FNDL, des soutiens techniques et financiers ont été également apportés par les PTF, à travers le Programmes d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3) et du Projet d’Appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC (PANAFIC). Ces soutiens financiers ont permis d’élargir le menu des activités d’accompagnement des CLs et de contribuer à l’affermissement de la décentralisation et des réformes institutionnelles.
COORDINATION GENERALE, GESTION, SUIVI-ÉVALUATION ET COMMUNICATION
Le volet coordination/gestion, suivi-évaluation et communication de l’ANAFIC, a pour objectif spécifique d'assurer le fonctionnement global de ses différentes structures, la mise en œuvre des activités et la conduite des résultats vers les objectifs fixés (stratégiques et opérationnels). 
La réalisation des activités d’appui en faveur des communes, la production et la diffusion des différents rapports périodiques, le suivi-évaluation de la mise en œuvre des activités, l’organisation des audits et contrôles techniques et financiers, la tenue des cadres de concertation, des foras, des sessions de Conseil d’Administration, constutuent des paquets de services aux Collectivités et à leurs partenaires techniquesc. Pour l’année 2019, sur le plan de la coordination gestion et suivi-évaluation, l’ANAFIC s’est fixée les principaux objectifs suivants :

· La mise en place d’un système de mesure des indicateurs du PNDES avec l’INS

· La mise en place d’une administration performante et d’un cadre de travail adéquat permettant de rendre efficaces les interventions de l’ANAFIC 
· L’opérationnalisation le Conseil administration de l’ANAFIC;

· Le renforcement les capacités techniques de l’ANAFIC à travers les actions de formation, des voyages d’études et d’échanges d’expériences; 

· Le renforcer les capacités institutionnelles  de l’ANAFIC ;

Management et coordination générale des activités de l’ANAFIC

Dans le cadre du démarrage de ses activités, l’ANAFIC, en collaboration avec les différents services sectoriels impliqués, les institutions/organisations et projet partenaires, s’est engagée dans la poursuite de la dynamique de développement du PACV, dans un contexte de consolidation des capacités des institutions locales et des services publiques partenaires aux différents niveaux. Ce volet a été globalement exécuté avec des approches techniques dont l’objectif essentiel était d’améliorer l’efficacité des interventions sur le terrain et l’optimisation des résultats attendus. Au titre de l’année 2019, l’ANAFIC avait inscrit pour le compte de ce volet un certain nombre d’activités dont la mise en œuvre ont permis d’obtenir les principaux résultats les suivants :

Organisation de la première session du Conseil d’administration

Les membres du Conseil d’administration (CA) de l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC) se sont réunis du 28 février au 01 mars 2019 à Conakry, conformément à la lettre de convocation numéro 009 /ANAFIC /2019 en date du 22 février 2019 de Madame la Présidente du conseil d’administration et en application de l'article N°4 du décret numéro D/2017/298/PRG/SGG portant création de l’ANAFIC. Cette première session du CA de l’ANAFIC, qui a connu la présence effective de la totalité des membres (12), a été essentiellement consacrée à la :

· présentation de l’ANAFIC ;
· présentation du manuel de gestion administrative, financière et comptable de l’anafic et du manuel de gestion des dotations issues du fndl par les CLs et leur validation ; 

· présentation du PTBA 2019 de l’ANAFIC ;
· validation des projets de manuels de procédures et du PTBA 

· validation de la proposition de grille salariale et des jetons de présence

Le CA, après discussion et amendements, a validé successivement à l’unanimité des membres : (i) le projet de manuel de gestion des procédures administrative, financière et comptable de l’ANAFIC, (ii) le projet de manuel de gestion des dotations issues du FNDL par les collectivités locales et, (iii) le projet de plan de travail et budget annuel (PTBA) 2019. Il également formulé des résolutions sur les questions essentielles qui ont été abordées au cours de la session dont les principales ont été les suivantes :

· Le CA a pris acte que le fonds national de développement local (FNDL) couvrira toutes les communes de Guinée hormis celles de Conakry, pour lesquelles d’autres dispositions spéciales seraient prévues. 

· Le CA a pris acte que l’accompagnement des collectivités locales, le fonctionnement de l’ANAFIC, les tenues des sessions du conseil d’administration et l’appui au contrôle de la légalité seront indexées à un montant maximum de 5% du FNDL. Dans le cas où le budget lié à ces dépenses n’atteint pas les 5%, la différence sera reversée en investissement en faveur des collectivités locales. Cette résolution est adoptée à l’unanimité des membres.

· Le CA après amendement, a validé la grille salariale et les primes du personnel et de la Présidente du CA ainsi que les jetons de présence des membres du Conseil d’Administration. 

· Le CA a recommandé la participation des membres du Conseil d’Administration à des missions de terrain ainsi qu’à des voyages d’études et conférences.

· Le CA a entériné l’adhésion de l’ANAFIC au Réseau des Institutions Africaines de Financement des Collectivités (RIAFCO).

Organisation de la deuxième session du Conseil d’administration

Les membres du conseil d’administration (CA) de l’Agence nationale de financement des collectivités locales (ANAFIC) se sont réunis les 10 et 11 septembre 2019 à Conakry, conformément à la lettre de convocation numéro 235 /ANAFIC /2019 en date du 28 aout 2019 de Madame la Présidente du CA et en application de l'article N°4 du décret numéro D/2017/298/PRG/SGG portant création de l’ANAFIC. Cette première session du CA de l’ANAFIC, qui a connu la présence effective des 12 membres, a été essentiellement consacrée à la :
· Présentation du rapport d’exécution de l’ANAFIC (Janvier-Juillet 2019) ;

· Présentation du PTBA 2019 actualisé de l’ANAFIC ;

· Questions et réponses sur les présentations du PTBA 2019 actualisé ;

· Validation du rapport d’exécution Janvier-Juillet 2019 de l’ANAFIC et du PTBA 2019 actualisé ;

Après la délibération, les résolutions suivantes ont été prises : 

1ère résolution : Le CA, après amendements, a validé successivement à l’unanimité des membres présents, le rapport d’exécution de l’ANAFIC (Janvier-Juillet 2019) et le programme de travail et budget annuel (PTBA) actualisé de 2019.
2ème résolution : Le CA a pris acte de l’introduction dans le manuel de procédure du FNDL, le paiement par tranche des dotations d’investissement des collectivités locales. 
3ème résolution : Le Conseil d’administration a pris acte que chaque Collectivité ou inter-collectivité passe une convention de maîtrise d’œuvre sur les forages avec le SNAPE qui sera approuvée par l’ANAFIC. 
4ème résolution : Le CA a pris acte que les Collectivités locales bénéficiaires du FNDL passent les marchés avec les sociétés agréées par la Pharmacie centrale de Guinée pour le cas des médicaments essentiels, sous le contrôle de l’ANAFIC.
5ème résolution : Le CA a pris acte de l’instruction politique relative à la mise à disposition des administrateurs territoriaux de 5% des ressources du FNDL pour assurer les missions de contrôle de la légalité et de supervision des activités communales et recommande que les démarches soient poursuivies afin que cette volonté politique puisse se traduire par un acte.
6ème résolution : Le Conseil d’Administration a été informé et prend acte de la volonté du gouvernement à combler le Gap de financement des microprojets de 2019 en passant par une ouverture de ligne de crédit auprès des banques primaires.

7ème résolution : Le CA a recommandé que chaque marché concernant les dotations d’investissement des sectoriels dont les compétences sont transférées aux Collectivités Locales soit soumis aux contrexpertises du Maire, de son staff communal et son Ingénieur-Conseil, avec l’appui de l’ANAFIC, sur les quantitatifs prévisionnels et les quantités réellement mises en œuvre.
8ème résolution : Le CA a recommandé que la communication de l’ANAFIC soit plus efficace et dynamique sur ses différentes activités sur le terrain.
9ème résolution : Le CA a recommandé qu’un véhicule et un bureau soient mis à la disposition de la présidente du conseil d’administration afin de mener les différentes activités liées à sa fonction.
10ème résolution : Le CA a recommandé à ce que les conseillers et services techniques des communes de Conakry participent à certaines séances de formation notamment : en préparation des plans de développement local (PDL) et programme annuel d’investissement (PAI) en vue de renforcer leurs capacités sur ces outils.

Acquisition d’un logiciel de gestion financière, comptable et de passation des marchés

Pour le début de sa phase opérationnel, l’ANAFIC s’est fixé comme objectif, la mise en place d’un dispositif fonctionnel de gestion administrative, financière et comptable qui s’alligne sur les règles et procédures des EPA et celles décrites dans les accords de financement signés avec les PTF. C’est dans cet élan que l’ANAFIC a signé un contrat avec la Société TOMATE « fournisseur du TOMPRO » pour l’extension et paramétrage du logiciel TOMPRO du PACV3 en tenant compte de l’ANAFIC et la formation des nouveaux utilisateurs. 
A date, le contrat est signé, les travaux d’extension et de paramétrage du logiciel TOMPRO aux procédures et outils de gestion de l’ANAFIC sont effectués, la formation des cadres fiduciaires et du service des ressources humaines, est achevée et le processus de mise à jour de la comptabilité est en cours.

Développement de partenariats en faveur des collectivités locales

L’ANAFIC a poursuivi la démarche classique du PACV qui consiste à faire valoir l’approche participative, en vue  d’assurer la participation de l’ensemble des partenaires impliqués dans la mise en œuvre des activités au différents maillons institutionnels mis en place dans le cadre de la décentralisation et à féderer au mieux les efforts des autres intervenants publics et privés en faveur des collectivités locales. L’élaboration de la stratégie d’encadrement des CLs, l’élaboration et le suivi de l’exécution du PTBA 2019, l’appui à la tenue du Conseil d’administration, l’organisation des rencontres d’échange et de missions de supervision sur le terrain, l’arbitrage et le transfert des fonds aux administrations locales, ont été les principales activités menées au cours de la période concernée.

Dans le cadre de son opérationnalisation, l’ANAFIC a poursuivi cette dynamique en développant de nouvelles initiatives de partenariat en faveur des CLs, à travers des conventions spécifiques notamment avec les Ministères en charge de l’éducation et de la jeunesse, l’UNICEF, l’OIM, Fonds Vert pour le Climat et le Centre National de Formation de Sérédou. Il s’agit de :

i. La convention Ministère de la Décentralisation et de l’Administration du Territoire/ANAFIC et Ministère de l’Education Nationale/SNIES : pour l’utilisation des ressources du secteur de l’éducation, transférées au Fonds National de Développement Local (FNDL) ;

ii. Convention ANAFIC et Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes : pour définir un cadre de partenariat entre les structures suscitées dans le cadre du projet gouvernemental de construction, rénovation et équipement des Maisons de jeunes, Foyers et Auberges de Jeunes sur toute l’étendue du territoire sur financement de l’ANAFIC. 

iii. La convention avec le Centre National de Formation et de Perfectionnement des Cadres et Elus : pour la mise en œuvre des programmes de formation des acteurs de la décentralisation notamment les élus, les cadres des services centraux et déconcentrés, les organisations de la société civile ainsi que les cadres de l’ANAFIC ;

iv. La convention ANAFIC et UNICEF dans le cadre de la mise en œuvre du Programme National d’Appui aux Communes de Convergence : Pour faire de quarante (40) Communes de Convergence, des collectivités modèles en matière de gouvernance locale et de gestion transparente des affaires publiques ;

v. L’ANAFIC et l’OIM : pour mettre un cadre de coordination conjointe des activités de l’ANAFIC permettant d’opérationnaliser sur les territoires des collectivités locales, les politiques publiques nationales notamment en matière d’éducation, de santé, d’hydraulique, de gestion des ressources naturelles, …, et celles de l’OIM qui concernent les activités de santé publique notamment dans la gestion locale efficace des urgences sanitaires.

vi. Convention ANAFIC et Fonds Vert pour le Climat : Le Fonds vert pour le climat est un mécanisme financier de l'Organisation des Nations unies, rattaché à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Il a pour objectif de favoriser le développement durable à travers la protection de l'environnement, la préservation de la biodiversité et la lutte contre les changements climatiques. L’accès à ce fonds obéit à un ensemble de critères d’évaluation de l’entité qui le sollicite. A date, le processus d’évaluation de la capacité d’exécution des projets par l’ANAFIC et son système, procédures et politiques de gestion financière dont l’aboutissement déclenchera la mise à disposition des fonds, est en cours, toutes les pièces justificatives demandées ont été fournis.

Toutes ces conventions sont, soient à l’étape formulation/signature ou à l’étape de démarrage (planification des activités ou mobilisation des ressources).
Gestion administrative financière, comptable et passation des marches : 

La gestion administrative et fiduciaire l’ANAFIC s’est globalement allignée sur les directives  régissant l’organisation et le fonctionnement des EPA, les règlements et procédures décrites dans les accords de financement. 
3.3.1.1 La gestion administrative

Sur le plan administratif, l’accompagnement des cadres du projet dans la mise en œuvre de leur activités a été l’activité essentielle. Elle a consisté à (au):

a. Recrutement du personnel ANAFIC et signature de contrats de Travail : Afin de garantir l’expertise et la qualité de travail pour la mission qui a été assigné à l’ANAFIC, un transfert de la quasi-totalité du personnel du PACV3 (69 employés), a été effectué vers l’ANAFIC en Janvier 2019. Tous les contrats de travail ont été enregistrés au niveau de l’AGUIPE. 

b. Immatriculation Fiscale RTS et Immatriculation Sociale et professionnelle (CNSS, ONFPP) : En date du 16 avril 2019, l’ANAFIC a été immatriculée sous le numéro : 8204133540400, ainsi que l’ensemble de son personnel.  A ce jour, chaque salarié de l’ANAFIC a reçu sa carte individuelle d’immatriculation et le livret d’assuré. 

Les cotisations sociales employeur et employés sont versées chaque mois au compte de la CNSS. A ce jour, l’ANAFIC verse mensuellement ses cotisations professionnelles à la CNSS au compte de l’ONFPP.

c. Etablissement d’un règlement intérieur : L’ANAFIC s’est dotée d’un règlement intérieur pendant ce premier semestre conformément à l’Article 211.1 du code du travail qui stipule que l’élaboration d’un règlement intérieur est obligatoire dans toutes les entreprises et tous les établissements employant habituellement au moins 25 salariés.  

d. Elaboration du Code d’intégrité : L’ANAFIC a élaboré un code d’intégrité (CI) qui est une conditionnalité importante dans le contrat de travail de chaque employé. Le CI est une déclaration officielle des valeurs et des pratiques à respecter par l’ensemble des employés mais aussi élargie à tous les prestataires externes de l'ANAFIC. Il est prévu qu’il soit signé et validé par le Directeur général et la Présidente du CA avant sa publication.

e.  Mise en place d’une flotte téléphonique pour le personnel ANAFIC et création de messagerie professionnel : L’ANAFIC s’est doté d’une flotte téléphonique. La communication inter-flotte est quasi gratuite (1GNF/seconde), la recharge automatique s’effectue ainsi à chaque début de mois. L’ANAFIC a donc octroyé un téléphone professionnel accompagné d’un forfait mensuel selon le poste et la catégorie professionnelle à l’ensemble de ses employés.
f. Elaboration d’un manuel de référence de l’employé : Un manuel de référence est constitué et mis à la disposition de chaque employé. Ce manuel de référence permet à l’employé de savoir à tout moment les objectifs et missions qui lui ont été assigné tout en étant sure de les réaliser selon les valeurs et directives de l’agence. 

3.3.1.2 La gestion financière et comptable 

La gestion financière, comptable et passation des marchés, a consisté à assurer au sein de l’ANAFIC une fluidité des liens opérationnels et financiers entre l’ANAFIC et les autres parties prenantes (collectivités locales, administrations centrales et déconcentrés, les PTF, les prestataires de services et les autres institutions partenaires ). 
Les activités menées ont contribué à la mise à disposition des compétences et des moyens techniques et financiers au personnel de l’ANAFIC d’une part et aux CLs et services techniques d’autre part. Sur le plan financier et comptable, l’ANAFIC a élaboré un budget en lien avec les objectifs opérationnels fixés dans son PTBA 2019. La situation du budget de l’exercice de 2019 par source de financement, se présente comme suit :

Tableau 8 : Budget de l’exercice de 2019 par source de financement 

	Source de financement
	Apport financier
	%
	Décaissement 
	Taux d’exécution

	IDA
	16 487 250 000
	2%
	12 972 250 000
	79%

	AFD
	42 916 084 000
	6%
	8 360 806 705
	19%

	(BAS et budgets sectoriels /compétences transférées) 
	671 953 217 000
	92%
	226 045 701 407 
	33.64%

	 Total
	731 356 551 000
	100%
	247 378 758 112
	33.82%


Dans le cadre de l’exécution budgétaire, l’ANAFIC bénéficie d’un Budget d’Affectation Spéciale (BAS) constitué des 15% des recettes issues du Secteur minier guinéen dédiés au financement des investissements des Collectivités Locales pour le compte du Fonds National de Développement Local et d’autres volets de subventions de l’Etat comme suit :

· BAS (FNDL/ANAFIC) prévu pour Cinq cent dix-sept milliards huit cent quinze millions (517.815.000.000) francs guinéens ;

· Le montant correspondant aux compétences transférées des sectoriels vers les Collectivités Locales pour Cent quarante-neuf milliards soixante-quatre millions neuf cent mille (149.064.900.000) francs guinéens 

· Transferts courants Autres EPA/ANAFIC pour Quatre milliards soixante-treize millions trois cent dix-sept mille (4.073.317.000) francs guinéens

Il faut noter que le premier semestre de l’année 2019 marque le démarrage effectif des activités de l’ANAFIC et c’est seulement au mois de mars qu’elle a débuté les opérations de transfert des dotations budgétaires aux 337 Collectivités locales pour la réalisation de leurs Programmes Annuels d’Investissement (PAI). Cette activité a été déroulée selon la fréquence et le volume d’abondement du Fonds National de Développement Local. 

Tableau 9 : Situation d’abondement du FNDL au 30 novembre 2019

	NO
	Nature de recettes
	Prévisions
	Réalisations
	Ecarts
	Taux

	1
	Recettes affectées

	 
	15% des recettes minières Janvier
	43 151 250 000
	23 638 010 271
	19 513 239 729
	4,56%

	 
	15% des recettes minières Février
	43 151 250 000
	25 698 293 641
	17 452 956 359
	4,96%

	 
	15% des recettes minières Mars
	43 151 250 000
	33 264 362 356
	9 886 887 644
	6,42%

	 
	15% des recettes minières Avril
	43 151 250 000
	25 170 763 975
	17 980 486 025
	4,86%

	 
	15% des recettes minières Mai
	43 151 250 000
	31 857 582 867
	11 293 667 133
	6,15%

	 
	15% des recettes minières Juin
	43 151 250 000
	22 748 681 576
	20 402 568 424
	4,39%

	 
	15% des recettes minières Juillet
	43 151 250 000
	21 991 407 137
	21 159 842 863
	4,25%

	 
	15% des recettes minières Août
	43 151 250 000
	10 268 038 314
	32 883 211 686
	1,98%

	 
	15% des recettes minières Septembre
	43 151 250 000
	11 287 632 013
	31 863 617 987
	2,18%

	 
	15% des recettes minières Octobre
	43 151 250 000
	15 047 612 257
	28 103 637 743
	2,91%

	 
	15% des recettes minières Novembre
	43 151 250 000
	 
	 
	0,00%

	 
	15% des recettes minières Décembre
	43 151 250 000
	 
	 
	0,00%

	 
	S/Total 1
	517 815 000 000
	220 972 384 407
	210 540 115 593
	42,67%

	2
	Subventions BND
	 
	 
	 
	 

	 
	Dépenses de transfert Fonctionnement
	1 000 000 000
	1 000 000 000
	0
	100,00%

	 
	Dépenses de transfert Fonctionnement
	4 073 317 000
	4 073 317 000
	0
	100,00%

	 
	Dépenses de transfert des Sectoriels
	149 064 900 000
	0
	149 064 900 000
	0,00%

	 
	S/Total 2
	154 138 217 000
	5 073 317 000
	149 064 900 000
	3,29%

	3
	Autres recettes
	
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	S/Total 3
	0
	0
	0
	 

	
	Total Général 
	671 953 217 000
	226 045 701 407
	359 605 015 593
	33,64%


 Sur une prévision budgétaire de 671.953.217.000 FG, l’ANAFIC a enregistré, pour le compte du FNDL 226.045.701.407 GNF pour la période allant du 1er janvier au 30 Novembre 2019. L’analyse détaillée de la situation d’abondement du FNDL par catégorie présentée dans le tableau ci-dessus est la suivante :
· L’abondement du BAS « FNDL » dénote à date un manque à gagner de 226.045.701.407 GNF pour permettre à l’ANAFIC de boucler le financement des 791 infrastructures ;
· Le fonds prévu pour financer les projets planifiés par les sectoriels dans le cadre des compétences transférées aux Collectivités locales, n’est pas arrivé sur le compte du FNDL, ce qui dénote également un manque à gagner de 149 064 900 000 GNF ;
Ainsi, l’exécution budgétaire pour l’année 2019 ne concerne que les réalisations faites sur les 15% du BAS à hauteur des versements effectués sur le compte FNDL ouvert dans les livres de la Banque Centrale. A ce titre, il ressort ce qui suit :

· Dépenses de personnel : ce titre couvre l’ensemble des charges liées au personnel, sur ce volet il a été mobilisé et exécuté au titre de cette période, un montant total de 7 250 257 494 francs Guinéens, soit 57,98% du total alloué. 

· Dépenses de Formations : Ce titre couvre les charges liées à la formation du Pool financier de l’Agence en finances Publiques, la formation sur le manuel des procédures de l’ANAFIC des élus et cadres des collectivités au niveau des SRAs et la formation sur le logiciel TOMATES pour un montant total de 4.217.668.900 GNF.
· Dépenses liées au mission : cette ligne concerne les missions effectuées dur le terrain pour un montant total de 335.148.357 GNF.
· Dépenses liés au séminaires/ateliers et conférences : cette ligne prend en compte essentiellement l’organisation des Conseils d’Administration de l’ANAFIC pour un montant total de 539.765.000 GNF.
· Fournitures et consommables : ce titre couvre les charges récurrentes liées au fonctionnement des services et pour assurer la réalisation des objectifs assignés aux différentes structures conformément à leur plan d’action trimestriel et semestriel. Pour la période écoulée, il a été exécuté pour ce titre, un montant total de 1.976.565.800 GNF.

· Investissement : qui correspond aux transferts des fonds couvrant les projets des collectivités élus au FNDL pour la période allant du 1er janvier au 30 Novembre 2019 : pour une prévision de 491.924.250.000 Francs guinéens pour cette période, un montant total de 220 972 384 407 francs guinéens a été mobilisé.

· Supervision de proximité et appui institutionnel : un montant de 6.088.000.000 GNF correspondant aux subventions accordées aux administrateurs territoriaux (Gouverneurs, préfets et sous-préfets), a été payé sur une prévision de 25.890.750.000 GNF, soit un taux d’exécution de 23,51%. Dans ce même cadre, un appui institutionnel a été accordé au MATD pour un montant de 363.780.000 GNF.

Concernant les fonds alloués aux compétences transférées, sur une prévision de 149.064.900.000 GNF, un montant de 111.750.000.000 GNF est engagé par le MATD au compte de l’ANAFIC pour les trois premiers trimestres de 2019. Le processus de paiement est en cours.

3.3.1.3 La passation des marchés 

Au niveau national, les Plans de Passation des marchés (PPM) pour l’exercice 2019, ont été préparé sur la base des activités consolidées du PTBA 2019 validé (prenant en compte les spécificités des activités de ANAFIC, du PACV3 et du PANAFIC) et des activités recommandées pendant des différentes missions de supervisions des Partenaires Techniques et Financiers dont l’exécution nécessitait les processus de passation des marchés. 
Conformément  au budget validé par le Conseil d’Administration de l’ANAFIC en février 2019, un Plan de Passation des Marchés de 12 mois (janvier à Décembre 2019) pour la Direction Générale de l’ANAFIC a été élaboré selon le modèle approuvé par l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) dont l’avis a été  obtenu le 13 Mai 2019 par l’Autorité de Contrôle des Grands Projets et des Marchés (ACGPM). Ce PPM a fait l’objet d’une large diffusion dans les journaux et les sites en application de l’article 17 du code des marchés Publics.
Au 30 novembre 2019, sur les neuf (09) marchés prévus sur le Budget d’Affection Spécial (BAS) sur financement de l’ANAFIC pour un montant de 5.984.148.000 GNF par la Direction Générale, Quatre (04) marchés ont pu être réalisés soit un taux de 44,4% pour un montant de 4.164.148.000 GNF. Les Cinq (05) autres marchés sont non encore entamés pour un montant de 1. 820 000.000 GNF par manque de disponibilité des ressources nécessaires. 

La situation des activités de passation de marchés dans le cadre de l’ANAFIC est présentée dans les tableaux ci-dessous par source de financement :
Tableau 10 : Situation du PPM- ANAFIC 

	Numéro
	Intitulé du Projet/Marché
	Montant Budget GNF
	Budget d'Affectation Spécial (BAS)/LFI 2019
	Type de Financement
	N° Appel d'Offres
	Méthodes de passation
	Commentaires

	1
	Acquisition d'un (1) Véhicule station wagon 4X4
	950 000 000
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	1
	AOO
	Manque des ressources pour lancer le processus de passation 

	2
	Choix d'un fournisseur pour la livraison des fournitures de bureau de la Direction Générale de l'ANAFIC par bon de commande 
	100 000 000
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	DC01
	Demande de Cotation
	Activité réalisée

	3
	Choix d'un fournisseur pour la livraison et l'installation matériels de bureau de la Direction Générale de l'ANAFIC par bon de commande 
	70 000 000
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	DC02
	Demande de Cotation
	DC en cours de préparation

	4
	Convention avec le Centre National de Formation et de Perfectionnement des Cadres et Elus (CNFPCE) pour former 1 237 personnes dont 337 élus locaux, 337 ADL, 226 Receveurs communaux et 337 Secrétaires Généraux de CL au Manuel de procédures de l’ANAFIC 
	3 114 148 000   
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	N/A
	GG
	Cette activité a été réalisée par les Cadres de l’ANAFIC qui disposes une compétence interne à la matière.



	5
	Extension et paramétrage du logiciel TOMPRO du PACV en tenant de l'ANAFIC et la formation des nouveaux utilisateurs par la société TOMATE 
	 850 000 000   
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	N/A
	GG
	Activité réalisée.

	6
	Recrutement d'un consultant individuel pour former 210 promoteurs de PME aux techniques montages des offres dans les quatre (4) régions naturelles de la Guinée
	 170 000 000   
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	1
	AON
	Manque des ressources pour lancer le processus de passation

	7
	Recrutement d'un consultant Individuel National pour former le personnel de gestion de l'ANAFIC en finance publique
	    100 000 000   
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	2
	AON
	Cette activité a été réalisée par l’appui des cadres du Ministère des Finances et du Budget en atelier de formation

	8
	Choix d'un prestataire pour une couverture d'Assurances Maladie du personnel de l'ANAFIC
	600 000 000
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	1
	AON
	Manque des ressources pour lancer le processus de passation

	9
	Choix d'un prestataire pour la confection des tenues de travail pour les chauffeurs de l'ANAFIC
	30 000 000
	Fonds National de Développement Local (FNDL)
	BND
	3
	Demande de Cotation
	Manque des ressources pour lancer le processus de passation


Au niveau local, l’objectif général de la Direction Générale de l’ANAFIC est l’amélioration de la qualité des services rendus aux populations à la base à travers la réalisation des microprojets dans les Collectivités Locales, sous la responsabilité directe des Maires en leur qualité de maître d’ouvrage du développement local. 
De janvier 2019 au 30 novembre 2019, un total de 337 Programmes Annuels d’Investissements (PAI) des CLs ont donné lieu à 791 microprojets, qui ont fait l’objet de marchés communaux pour 420 641 517 644 GNF. La conduite du processus de passation des marchés (mise en place de la commission de passation des marchés et des comités de suivi et de gestion, leur formation en technique de passation des marchés et en gestion et entretien des infrastructures, dépouillement des offres et attribution des marchés, contractualisation) et l’exécution des microprojets, ont été entièrement assurées par les CLs, avec l’appui de l’ANAFIC, des ADL, des cadres des SPD/STD et des ingénieurs conseils.

Suivi-Evaluation des activités de l’ANAFIC :
Pour la période considérée, les activités du suivi-évaluation ont été principalement centrées, sur la mise en place d’un système intégré d’information, la programmation et au suivi des transferts des dotations d’investissement aux collectivités locales, l’accompagnement des communes et le renforcement des capacités techniques des acteurs chargés d’animer le système de suivi-évaluation aux différents niveaux (région, préfecture et commune). 
3.3.1.4 Mise en place d’un système de suivi de la contribution de l’ANAFIC à l’atteinte des indicateurs du PNDES en partenariat avec l’Institut National de Statistiques (INS)

L’un des objectifs de l’ANAFIC est de contribuer à l’atteinte des objectifs du PNDES. C’est dans ce cadre qu’elle envisage, en partenariat avec l’INS, de se doter d’un cadre de mesure des indicateurs du PNDES, en vue de l’intégrer dans son système de suivi-évaluation. A date, une réunion technique avec les cadres de l’INS a été tenue. Cette réunion a permis d’identifier les articulations de la future convention et de mettre en place un plan d’action pour la mise en œuvre de la convention de partenariat. Le projet de convention est en cours de validation
3.3.1.5 Mise en place d’un outil pour la nouvelle formule de péréquation :

Une application a été conçue en Excel afin de permettre le calcul des dotations prévisionnelles des CLs et de procéder à des analyses de données financières sur la base d’une formule de péréquation. Ainsi la dotation d’une collectivité en année (t), se calcul de la façon suivante : 

Dotation de l’année(t)=1.000.000.000 GNF+ [90% BAS(t)–337.000.000.000 GNF] * Pop. en année(t)

A noter que chaque collectivité devra avoir d’abord un montant fixe de 1 milliard et un montant, variable dépendant de l’effectif estimée de sa population. Cette application a été utilisée pour déterminer les dotations prévisionnelles des CLs au compte de l’exercice 2019. Il convient de noter que les 10% du BAS sont systématiquement destinés à l’accompagnement des CLs.

3.3.1.6 Adaptation de la Base de Données

Dans le cadre de la prise des nouvelles activités de l’ANAFIC, la Cellule Suivi-Evaluation a procédé à l’adaptation de la Base de données pour prendre en compte l’ensemble des investissements réalisés dans les CL, intégrer les indicateurs de la politique environnementale et sociale parmi ceux utilisés pour le suivi des microprojets financés. 
3.3.1.7 Géo référencement des infrastructures réalisées dans les communes 

Les opérations de géo référencement sont en cours et plus de 500 infrastructures/équipements géo référencés sont déjà saisis dans la plateforme https://kf.kobotoolbox.org à travers une fiche de collecte automatisée.

L’introduction des nouvelles technologies dans le système d’informations de l’ANAFIC a été un volet sur lequel, les PTF sont en train d’accompagner l’Agence. A cet effet, il est prévu l’expérimentation de l’outil «Kobotoolbox» qui est une plateforme gratuite en ligne, qui permet de collecter des données des infrastructures réalisées à l'aide d'appareils mobiles et, de les présenter sur des cartes thématiques, des graphiques, des tableaux, etc. Ces données peuvent être téléchargées sous MS-Excel pour une éventuelle analyse. A l’avenir ces données cartographiques pourront être utilisées dans la planification locale. A date, une fiche de collecte des informations sur les formations à réaliser par l’ANAFIC a été paramétrée dans la plateforme Kobotoolbox.org.

Mise en œuvre de la politique de sauvegarde environnementale et sociale

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités de l’ANAFIC, des dispositions ont été prises pour que toutes les infrastructures disposent de latrines, de points d’eau et toutes autres commodités nécessaires au respect de l’hygiène environnementale et sociale. Aussi, des recommandations ont été faites pour l’insertion des  clauses environnementales et sociales dans les DAO des Entreprises de travaux. Pour atténuer les conflits fonciers, il a été exigé à ce que les domaines destinés à la construction des infrastructures ou autres réalisations de la CL soient dotés de plans de masse (avec une superficie minimum d’un hectar) et d’attestations de cession dument approuvés par les Maires. 

Au niveau opérationnel, pour aider la Direction Générale de l’ANAFIC à mieux percevoir les manquements constatés, des missions de suivi périodiques des infrastructures sont effectuées sur le terrain par les Responsables Techniques des SERA en partenariat avec les autorités locales.

Communication  

La Direction générale de l’ANAFIC, dans le cadre du démarrage de ses activités et la gestion transparente du FDNL a préconisé de développer prioritairement des actions de communication vers les collectivités et le grand public. Dans ce sens, le service communication a mené de nombreuses actions de communication vers le grand public, sans pour autant négliger les actions de communication interne ou institutionnelle. Pour mener à bien toutes ces actions, le service de communication travaille étroitement, quand cela est nécessaire, avec les autres responsables techniques et les services régionaux de l’ANAFIC.

Au titre de la période considérée, les principales activités réalisées ont été les suivantes :

· Evaluation du site web du PACV pour migrer vers le site web de l’ANAFIC (https://www.anafic-gn.org)  avec le prestataire Elite Com et appui à sa mise en route ; 
· Réalisation d’un film institutionnel sur les acquis du PACV et le contexte de création de l’ANAFIC ;
· Conception et mise en place de la charte graphique de l’ANAFIC ;
· Réalisation des Missions d’audit de communication dans les régions de N’Zérékoré, Kankan, Faranah, Kindia et Boké en vue de comprendre les besoins en communication des bénéficiaires et leurs pratiques en matière de partage information ; 

· Suivi de la mise en route des adresses professionnelles de l’ANANFIC ;
· Conception et mise en place d’une fiche de tâche destinée au personnel qui présente la synthèse des PV de réunion de staffs ;
· Création et animation de la page ANAFIC sur les réseaux sociaux sur Facebook et twitter 

· Organisation de plusieurs interviews dans les médias ; 

· Couverture des missions d’implantation des microprojets financés par le FNDL.

IV. MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS DU PACV 3 
Le cadre conceptuel du PTBA 2019, dans le cadre de la mise en œuvre du PACV3, a conduit à un réaménagement de la stratégie d’intervention du projet en vue de faciliter la mise en place et l’opérationnalisation du FNDL et de l’ANAFIC. Les objectifs visés à cet effet étaient de :
(i) Apporter un appui conséquent aux CLs, services centraux et déconcentrés du MATD et des sectoriels afin qu’ils jouent réellement les rôles qui sont leurs siens dans le nouveau cadre institutionnel et financier de la décentralisation et ; 
(ii) Assurer un accompagnement technique et financier au processus de développement des CLs. 
Les résultats obtenus à travers la mise en œuvre du projet pour la période du mois d’avril au mois de septembre est le suivant :

1.11 COMPOSANTE 1 : FONDS D'INVESTISSEMENT LOCAL.
Cette composante a pour objectif de financer une série de petits investissements (microprojets) à travers les guichets du Fonds d'investissement local (FIL), qui constitue un mécanisme de transfert de fonds aux CR. Ces fonds, une fois transférés, seront gérés par les communautés locales. 

Les deux derniers PAI 2019 du guichet mine qui restaient sont entièrement payés, ils sont composés de 2 microprojets pour un coût total de 874.821.240 GNF (87,48 milles USD) avec une participation communautaire qui s’élève à 92.864.950 GNF. La situation des microprojets financés par sous composante est présentée dans le tableau ci-dessous :

Tableau 11 : Etat d’avancement du financement des micro-projets par guichet

	N°
	Nom Guichet
	Cible PACV3
	Nombre de  microprojets financés avant avril 2019 
	Nombre de  microprojets financés dans la période avril –août 2019
	Total 
	Taux d'exécution

	1
	Guichet FIL IDA : Confortation
	100
	81
	0
	81
	81%

	2
	Guichet FIL -IDA : EBOLA
	40
	72
	0
	72
	180%

	3
	Guichet FIL -IDA : Intercommunalité
	30
	38
	0
	38
	127%

	4
	Guichet FIL -IDA : Mine
	25
	28
	2
	30
	120%

	 
	TOTAL GENERAL
	195
	219
	2
	221
	113%


Ces deux derniers PAI ont clôturé la partie investissement du PACV3. Tous les investissements sont désormais réalisés dans le cadre du FNDL ou du PANAFIC.

1.12 COMPOSANTE 2 : RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS ET DES CAPACITÉS POUR UNE GOUVERNANCE LOCALE ET UNE PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE DURABLE : 
Cette composante vise à mettre en place des mécanismes durables pour le financement du développement local à long terme et la participation des Communes.
5.12.1 Sous-composante 2-1 : Le renforcement des institutions pour le financement du développement local à long terme.
1.12.5.1 Organisation des missions d’installation de 15 Conseils Préfectoraux de Développement (CPD).
Le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation a créé, par Arrêté 2092/MATD/CAB/2016 du 17 Juin 2016, dans chacune des Préfectures, un organe consultatif, dénommé Conseil Préfectoral de Développement (CPD), dont la mission est de promouvoir la concertation des acteurs de développement au niveau de la préfecture.

En 2019, la Direction Nationale du Développement  Local (DNDL) a inscrit dans le menu de ses activités, la mise en place d’un CPD dans les 15 Préfectures
 non encore pourvues. A cet effet, trois (3) équipes composées des cadres de la DND et de la DNDL ont été déployées sur le terrain avec pour objectifs : (i) l’Installation des CPD des 15 Préfectures (Dubréka, Coyah, Kindia, Dinguiraye, Kouroussa, Siguiri, Gueckédou, Lola, Dalaba , Pita, Labé, Mali ,Koubia, Tougué et Lélouma) et la formation des membres sur les missions et attributions dévolues au CPD dans le contexte de l’approfondissement du processus de décentralisation. 
Dans chacune des préfectures ciblées, un atelier de deux (2) jours a été organisé. Il a regroupé les catégories d’acteurs suivants :

· Secrétaires Généraux de Préfecture ;
· Directeurs Préfectoraux des services Déconcentrés de l’Etat ;
· Maires des Communes (Urbaines et Rurales) ;
· Sous –Préfets ;
·  Représentants des organismes à caractère économique et social ;
· Représentants de la Plateforme de la Société Civile ;
· Représentants des forces de défense et de sécurité ;
· Représentants de chambres professionnelles ;
· Représentants des Société Minières et autres intervenants extérieurs de la localité.
Ces ateliers ont permis d’informer les acteurs institutionnels sur le rôle des CPD, d’installer et de former les membres sur le manuel et les directives pour la mise en place des commissions.

1.12.5.2 Organisation des deux ateliers régionaux de formation des membres des Conseils préfectoraux de Développement (CPD) aux modèles de PAO. 
Les ateliers de renforcement des capacités des membres des CPD de la Guinée et Responsables Techniques Régionaux PACV3/ANAFIC sur la Planification opérationnelle se sont déroulés du 13 au 17 mai 2019. Ces ateliers ont regroupé 69 participants, dont 24 femmes répartis dans 2 sites de formation : Mamou, les 13 et 14 mai 2019 (38 participants dont 11 femmes) et Kindia, les 16 et 17 mai 2019 (31 participants dont 13 femmes) (voir les détails dans les rapports des ateliers). Les principaux thèmes débattus au cours de ces sessions de formation ont porté sur :

i. Rappel de la mission, organisation et fonctionnement du CPD ;

ii. Rappel de quelques principes clefs de la GAR ;

iii. Planification stratégique et planification opérationnelle ;

iv. Mobilisation et gestion des fonds ;

v. Suivi – Evaluation. 

Les ateliers se sont achevés par l’élaboration d’une ébauche de PAO par chaque préfecture. Cet exercice devrait se poursuivre, dans les différentes préfectures et entre les membres des CPD, pour la finalisation des PAO. 
La mise en œuvre des plans d’actions opérationnels qui seront proposés, devrait favoriser aussi la transparence et la reddition de compte, bref un véritable pilotage, afin de promouvoir le développement économique inclusif du pays.

1.12.5.3 Adaptation de la Base de Données du Bureau de Stratégie de Développement (BSD) du MATD. 
Avec l’Appui du PACV3, le processus d’adaptation et d’installation de la Base de données au sein du BSD du MATD et dans les sept (7) Services Régionaux d’Appui et de Coordination des collectivités et des ONG (SERACCO) est terminé et les utilisateurs sont formés. La formation des cadres des 33 cadres SPD a été bouclé également et 99 utilisateurs ont été formés (3 par SPD). Au titre de l’année 2019, le processus de mise à jour de la Base adaptée est en cours. 
Toujours dans le cadre de l’opérationnalisation du système de suivi-évaluation et de sa base de donnée, un manuel de procédures pour le suivi évaluation du BSD/MATD a été réalisé avec l’appui d’un Consultant et validé. En 2020, il est prévu l’organisation des ateliers d’internalisation de ce manuel par les utilisateurs.
5.12.2 Sous-composante 2-2 : Le projet pilote de gestion du personnel technique au niveau des CR par le Maire.

1.12.5.1 Expérimentation d’une opération pilote en vue de la mise en place de la fonction publique locale (FPL) en relation avec le PREMA. 
L’expérimentation de la mise en place d’une fonction publique locale en lien avec les politiques sectorielles dont les compétences ont été transférées aux CLs est une opération en faveur de laquelle la Banque mondiale, à travers le PACV, apporte un soutien technique et financier au Gouvernement guinéen. 
Au niveau institutionnel, le statut de la Fonction Publique Locale (FPL) a été approuvé par le conseil des Ministres et adoptée par l’Assemblée. Le plan d’action opérationnel du processus d’expérimentation dans sept (7) CLs est élaboré en collaboration avec le PREMA et soumis à l’ANAFIC pour validation. 
L’opérationnalisation du Plan d’action a été reprogrammée pour la période octobre 2019 à octobre 2020. Des séances de travail ont été organisées au mois de septembre 2019 entre le PREMA, la DNDN, DNDL et l’ANAFIC pour discuter des modalité pratique et le plan d’action pour sa mise en œuvre. La préparation du processus d’expérimentation dans les sept (7) CLs est en cours.

Tableau 12 : Plan d’actions du projet pilote de développement de la fonction publique locale pour (période octobre 2019 à octobre 2020)
	Objectifs


	Activités
	Année 2019
	Année 2020
	Résultats attendus
	Préalables
	Coûts

$US
	Structures porteuses

	
	
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	O
	S
	O
	
	
	
	

	Opérationnaliser la

Fonction Publique Locale
	Organisation d’un atelier de cadrage du CTC pour faire le point sur le niveau de mise en œuvre de la FPL et sur les compétences transférées par les sectorielles et validation du PTBA 2020 du Projet FPL.
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 Atelier organisé

PTBA 2020 PFPL Validé
	Moyens financiers disponibles
	15.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

ANCG

Sectoriels (Education /Santé)

	
	Organisation un atelier avec le CTC, et l’ANCG pour Identifier les Quatorze (14) collectivités pilotes dont deux par région administrative (CR+CU)
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Quatorze (14) Collectivités Pilotes identifiées
	Désignation des acteurs, 

disponibilité des moyens
	10.000


	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

ANCG

	
	Appui du CTC et les points focaux des départements sectoriels de la FPL pour :

Organisation des sessions de travail
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Le CTC et les points focaux sont appuyés
	Moyens financiers disponibles
	30.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Organisation d’un atelier pour l’achèvement du cadre réglementaire et institutionnelle du projet FPL  
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Arrêté organique du projet FPL signé et cadre organique disponible
	Projets texte et cadre organique soumis 
	10.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Organisation de voyage d’Etudes des cadres du SNREMA, FPL/DND et certains membres du CTC/FPL


	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	Les expériences en matière de FPL existant dans la sous-région sont visitées et un modèle adapté de la FPL a été proposé et validé
	Moyens financiers disponibles
	50.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Organisation d’un forum pour le partage d’expériences des Adl’s et création d’un cadre d’échange et de dialogue entre les FPL’s (ADL, Secrétaire Généraux, Receveurs communaux,) 
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	Expérience des ADL’s partagées, Recueil de pistes d’opportunités et de contraintes, Création des focus groupe et association selon les corps de métiers (ADL, SG, RC)
	Moyens financiers disponibles
	25.000


	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Recrutement d’un consultant pour l’identification de mesures incitatives en faveur des agents de la FPL
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	L’Etude de réflexion est réalisée
	Revu du travail en cours 
	25.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC 

	
	Réalisation d’une Etude sur les modalités institutionnelles et organisationnelles de recrutement des agents de la FPL
	
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	Etude réalisée
	Moyens financiers disponibles
	Cf Manuel de procédures
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Recrutement d’un consultant pour l’Elaboration d’un manuel de procédures de gestion des RH de la FPL par des consultants nationaux et étrangers
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	Le Manuel de procédures élaboré 
	Moyens financiers disponibles
	35.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Organisation d’un atelier regroupant tous les acteurs de la CTC et des départements sectoriels pour la validation du manuel de procédures de gestion des ressources humaines 


	 
	 
	
	
	
	
	 
	 
	
	X
	
	
	
	
	Manuel de procédures examiné et validé
	Moyens financiers disponible
	25.000


	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Soumission du projet de statut des fonctionnaires des CL au conseil des ministres pour validation puis à l’Assemblée Nationale pour adoption. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	Loi sur le statut des fonctionnaires des CL adoptée par l’Assemblée Nationale
	Moyens financiers disponibles pour 150 exemplaires
	Cf sessions de travail
	P/FPL

DND/ ANAFIC

	
	Renforcement des capacités des cadres du P/FPL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	Voyages d’études des Cadres réalisés dans la sous-région et la France


	Moyens financiers disponibles
	50.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Organisation des ateliers régionaux de vulgarisation et d’internalisation du Statut des fonctionnaires des CL et du Manuel de procédures de gestion des RH pour les Maires et responsables locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	Sept ateliers régionaux sont organisés Les administrations communales et responsables locaux s’approprient des directives et les procédures de gestion de la FPL
	Mobilisation des moyens matériels et financiers
	105.000
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

	
	Recrutement d’un expert qui appuiera les Collectivités locales dans le processus de recrutement et de gestion RH pour la phase pilote, qui serai entamé avec l’appui technique du bureau exécutif de l’ANCG en collaboration avec le CTC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X


	L’expert chargé d’appuyer les CLs pour le recrutement et la gestion RH des effectifs pilote sera recruté
	Moyens financiers
	PM 2021
	SNREMA

P/FPL

DND

ANAFIC

ANCG


5.12.3 Sous-composante 2-3 : Le renforcement des capacités des services publics centraux et déconcentrés des ministères sectoriels clés afin d'améliorer l'appui aux communautés locales.

1.12.5.1 Appui institutionnel aux Services Préfectoraux de Développement dans la mise en œuvre de leurs Plans d’Action Opérationnels (PAO). 
Conformément au PTBA 2019, le PACV3 a envisagé de doter encore les SPD en moyens logistiques (motos) ainsi qu’un budget de fonctionnement qui sera dimensionné sur la base d’un devis programme approuvé par les préfets. Un avis de non objection a été obtenu auprès de l’AFD pour le financement des PAO. Les fonds seront domiciliés au niveau des SERA qui les mettront à disposition, sur la base des pièces justificatives liées aux activités à exécuter à travers un plan d’action Opérationnel. A date, ces plans d’actions opérationnels sont en cours d’élaboration par les SPD avec l’appui des SERA. Aussi, le processus d’achat des motos pour les ADL et cadres des SPD est en cours, le dossier d’appel d’offres a été validé par l’AFD et relancé.
1.12.5.2 Formation des ADL et cadres SPD/STD à l’élaboration et au suivi participatif du Plan de Gestion Environnementale et Sociale. 
Dans le souci majeur d’amener les collectivités à prendre en compte les aspects environnementaux et sociaux dans le développement local, les Partenaires Techniques et Financiers du PANAFIC, notamment la Banque mondiale et l’AFD, ont recommandé la préparation et la mise en œuvre des documents de sauvegarde environnementale et sociale notamment le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) et le Rapport d’Evaluation Sociale (RES) du PACV3. 
Le CGES contient des dispositions particulières pour la protection de l’environnement et des populations des d’impacts négatifs qui peuvent découler de la mise en œuvre des microprojets appuyés par le PAGL et en extension par l’ANAFIC. La maîtrise du contenu de ces différents documents est jugée indispensable pour mieux appréhender leur fonctionnement, les objectifs qu’ils prétendent atteindre et en fin, connaître les acteurs impliqués dans leur mise en œuvre. C’est dans ce cadre que la Direction Générale de l’ANAFIC a réalisé des ateliers régionaux en avril et mai 2019 dans les sept (7) régions administratives , pour procéder à la formation des agents de de développement local (ADL) et les services techniques d’accompagnement, aux différentes procédures d’élaboration, de suivi et de mise en œuvre des PGES spécifiques aux microprojets communautaires classés dans la catégorie environnementale « B » , c’est-à-dire les microprojets qui peuvent causer des impacts négatifs sur les milieux biophysiques et humains et dont les effets peuvent être atténués dans l’immédiat.

L’objectif principal de ces ateliers était donc d’améliorer les capacités des participants dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi d’un PGES, afin de leurs permettre de guider la mise en œuvre efficace des mesures de sauvegarde environnementale et sociale au niveau des collectivités locales. Le contenu des modules a porté principalement sur les thèmes suivants :

· Qu’est-ce que le PGES ? 

· Comment élaborer un PGES ? 

· Structuration et contenu du PGES 

· Différences entre les contenus de la catégorie B (actuellement utilisée) et la catégorie C (anciennement utilisée)

· Coût estimatif du PGES  

· Rôle des différents acteurs intervenant dans la mise en œuvre du PGES 

· Importance du PGES dans une évaluation environnementale et sociale 

· Surveillance et suivi environnementaux des micro-projets

Les modules de formation et organisé en collaboration avec les SRA de l’ANAFIC, des ateliers régionaux de formation (3 jours par région administrative). Ces ateliers ont connu la participation des acteurs suivants :
 Tableau 9 : situation des participants à la formation par catégorie et par région

	N°
	Bénéficiaires
	Centres de Formation
	Total

	
	
	Boké
	Kindia
	Mamou
	Labé
	Kankan
	Faranah
	NZérékoré
	

	1
	ADL
	16
	19
	12
	22
	20
	14
	22
	125

	2
	D. P. E/EF
	5
	5
	3
	5
	5
	4
	6
	  33

	3
	CSE/F
	5
	5
	3
	5
	5
	4
	6 
	  33

	4
	I.R.E/EF
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	   7

	5
	DMR
	5
	5
	3
	5
	5
	4
	6
	33

	6
	COC
	5
	5
	3
	5
	5
	4
	6
	33

	7
	DP/Plan
	5
	5
	3
	5
	5
	4
	6
	33

	8
	Total
	29
	28
	19
	33
	31
	23
	35
	297


5.12.4 Sous-composante 2-4 : Le renforcement des capacités des CR afin d'accroître la participation citoyenne dans la planification, la gestion et l'évaluation des services.

1.12.5.1 Formation des Maires/Vices Maires au nouveau Code des Collectivités locales. 
Le processus de décentralisation engagé par les autorités guinéennes depuis les années 90, à travers la mise en place des Collectivités Locales et leur responsabilisation dans la gestion des affaires locales ont esquissé une opportunité à la Guinée pour son développement. L’un des objectifs recherchés par cette décentralisation est l’implication des acteurs locaux dans la conduite du processus de développement inclusif. Pour définir les conduites à tenir par les acteurs locaux dans la gestion des CLs, une loi portant Code des collectivités a été adopté pour la première fois le 15 Mai 2006 puis révisée en 2018.

Dans l’optique d’amener les élus, notamment les Maires à une meilleure compréhension du code révisé des collectivités locales, de la notion du genre et de bonne gouvernance, l’ANAFIC a organisé, durant la période allant de février à mars 2019 dans les régions de Kindia, Mamou et N’Zérékoré, les ateliers sur le Code des Collectivités Locales. Les 337 Maires/Vices Maires de communes du pays ont participé à ces ateliers aux cours desquels, deux (2) principaux thèmes ont été développés à savoir : (i) les principes généraux de l’administration décentralisé et (ii) l’organisation et fonctionnement des Collectivités Locales.

1.12.5.2 Appui à l’élaboration de PDL et PAI de 33 Communes Urbaines. 
Avec la création de l’ANAFIC chargée de gérer le FNDL, la couverture du financement des projets d’investissements et d’accompagnement des communes rurales s’est étendue au communes urbaines. Il est apparu dès lors, la nécessité pour les communes urbaines d’engager le processus participatif et inclusif pour l’élaboration de leur Plan de développement local (PDL). C’est dans ce contexte que des ateliers de formation des acteurs locaux ont été organisés du 11 au 16 juillet, dans toutes les 7 régions administratives. 

Animés par les équipes de facilitateurs composées de cadres du MATD et de l’ANAFIC, ces ateliers ont connu la participation des Maires, des ADL et Secrétaires Généraux des 33 communes, les Chefs SERACCO et les SPD et STD des 33 préfectures, soit au total 304 participants. Plusieurs thèmes ont été développés au cours de ces ateliers dont principalement : 

· Le fondement juridique du PDL ; 

· Le guide méthodologique de planification locale de 2ème génération :  les étapes de conduite du Diagnostic socioéconomique local et d’élaboration du PDL, les acteurs du processus et les outils ;

· Le canevas de rédaction du document de PDL et du rapport de DSEL ;

· Le modèle de PDL et PAI des communes.

Aux termes des ateliers, un plan de retour a été élaboré par chaque commune dans le but de faciliter le démarrage du processus de planification et son suivi sur le terrain. A date, l’étape du diagnostic socioéconomique local est terminé dans toutes les 33 communes urbaines de l’intérieur du pays, le processus d’élaboration du PDL est en cours. 
1.12.5.3 Formation des ADL et cadres des SPD au processus de budgétisation participative (BP)

Avec la création de l’Agence Nationale de Financement des Collectivités (ANAFIC) et la mise en place du Fonds National de Développement Local (FNDL),  il est prévu que les PAI à soumettre au financement soient l’aboutissement d’un processus de Budgétisation participative. C’est dans cet esprit que des ateliers régionaux ont été organisés en septembre 2019, en vue de renforcer davantage les capacités techniques des nouveaux conseils communaux et de mettre à leur disposition des outils nécessaires à la réalisation de leurs programmes de développement.
L’objectif visé par c’est ateliers était de former les 337 ADL (anciens et nouveaux) et les 99 cadres des SPD (Directeur des microréalisations, Chargé de l’organisation des collectivités locales) pour mieux assurer le soutien et l’implémentation des outils d’engagement citoyen dans les Collectivités locales. 
Ces formations ont permis de doter les participants, de connaissances théoriques et pratiques nécessaires sur les mécanisme e les outils pouvant leur permettre de mettre en place et de rendre opérationnel le processus de budgétisation participative dont les collectivités se serviraient pour assurer la planification et la mise en œuvre de leurs actions de développement. 

1.13 COMPOSANTE 3 : COORDINATION ET GESTION DU PROJET.  
Cette composante supporte le financement des activités de la Direction Générale de l’ANAFIC dans le but faciliter la coordination des activités du projet. 
En 2019, à l’instar des années précédentes, la Direction Générale de l’ANAFIC en collaboration avec les deux Directions en charge de la décentralisation et du développement local (DND et DNDL), s’est engagée dans l’exécution de ses activités, dans un contexte de consolidation des capacités des institutions locales et des services partenaires, impliqués dans la gestion du développement local aux différents niveaux. Les activités de coordination, gestion et suivi-évaluation se sont globalement menées avec des approches techniques dont l’objectif essentiel était d’améliorer l’efficacité des différentes interventions sur le terrain.

L’élaboration de la stratégie d’encadrement des CLs, l’élaboration et l’exécution du PTBA 2019, la gestion administrative et fiduciaire, l’organisation de session du Comité de Pilotage du projet, l’organisation des rencontres d’échange, l’organisation de missions de supervision avec les PTF, l’organisation des missions d’audit (financier, technique, environnemental et social), l’appui à l’opérationnalisation des mécanismes d’engagement citoyen, l’appui à l’opérationnalisation du dispositif de collecte d’informations et de gestion de la Base de données ainsi que, sont les principales activités menées au cours de cette année 2019.
4.3.1 Gestion administrative financière et comptable : 

En 2019, la gestion administrative, financière et comptable du projet s’est , globalement, allignée sur les règles et procédures décrites dans les accords de financement et les manuels du projet. 
Sur le plan administratif, l’accompagnement des cadres du Projet dans la mise en œuvre de leur activités a été l’activité essentielle de gestion. La gestion administrative a consisté à assurer au sein du projet une fluidité des liens administratifs, conventionnels et financiers entre le projet et les autres parties prenantes (collectivités locales, administrations centrales et déconcentrés, les partenaires techniques et financiers, les prestataires de services et les autres institutions partenaires ). 
Les activités ainsi menées dans le cadre de la gestion administrative de l’ANAFIC,  ont contribué à la mise à disposition des fonds aux services techniques et aux bénéficiaires, la gestion du flux d’information entre le management et les responsables techniques du projet.

Sur le plan financier et comptable, le projet a élaboré un budget cohérent avec les objectifs opérationnels qu’il s’est assigné pour 2019. La situation budgétaire au 31 octobre 2019 se présente comme suit :

a. Budget du PACV3 de l’exercice 2019 :

· Le montant du budget de l’année (PTBA 2019) s’élève à 4.139.580 USD dont 100,00% ont été apportés par l’IDA.

· Le montant exécuté s’élève à 3.605.711,38 USD, soit un taux d’exécution budgétaire du PTBA 2019 est de 87,10%.

b. Budget global du projet:

· Le montant global du projet s’élève à 30.945.000 USD dont 52% représentant la contribution de l’AFD et 48% représentant la part de l’IDA 

· Le montant global exécuté cumulé s’élève à 29.466.024,45 USD, soit un taux d’exécution global de 95,22% avec (96,44% pour IDA et 94,07% pour l’AFD)

c. La situation financière du projet au 31 octobre 2019 se présente comme suit :

· Le montant de la convention CGN 1184 (AFD) est de 15.000.000 Euros (15.495.000 USD)

· Le montant décaissé sur la convention avec l’AFD est de 15.000.000 Euros soit 100,00%

· Le montant du crédit IDA 5825 - GN est de 15.000.000 USD

· Le montant décaissé sur le crédit IDA est de 15.000.000 USD soit 100,00%

Le montant total décaissé du projet de 30.945.000 USD ; soit un taux de décaissement global du projet est de 100,00%. 

4.3.2 Audit interne du Projet :

L'objectif de l’audit interne du projet consiste d’une part à déterminer si le cadre de gestion mis en place permet l’ANAFIC d'atteindre ses objectifs conformément aux procédures d’un EPA, aux directives des PTFs du PACV3 et du PANAFIC, aux règlements des finances publics  et des politiques sectorielles des départements concernés et, d’autre part, d’aider les auditeurs externes ou toutes autres missions de supervision, à assumer leur mission de façon professionnelle. Pour l’exercice 2019, les travaux d’audit interne ont été essentiellement consacrés sur:

i) L’élaboration du programme de travail d’audit interne 2019, 
ii) L’organisation de trois missions d’assurance et de conseil qui ont porté sur : la préparation de l’audit externe 2018, l’assurance sur la conformité, la maîtrise de la performance du dispositif de contrôle interne mis en place, la maitrise des activités de microprojets financés, l’utilisation optimale des ressources, la pertinence et la fiabilité du système de reporting adoptés ;
iii) La facilitation de l’audit externe de l’exercice clos 2018, iv) la supervision des travaux de réalisation des microprojets, la mise en œuvre des approches du budget participatif et du suivi évaluation participatif, 
iv) La proposition de mesures correctives et préventives en vue d’optimiser la maîtrise des risques identifiés, l’élaboration de la charte de la fonction d’audit interne, ii) à l’élaboration de la cartographie des risques réels et potentiels dans le processus de pilotage, d’appui et de mise en œuvre des activités dans les CR qui est en cours et, iii) l’élaboration d’un plan de mitigation et d’un programme de travail d’audit adéquat.
4.3.3 Audit externe du Projet :

L’audit des comptes du PACV3 pour l’exercice 2018 a été réalisé en juin 2019 par un cabinet indépendant (FFA). Les états financiers ont été certifiés sans réserve.
4.3.4 Exécution du plan de passation des marchés :

Dans le cadre de la mise en œuvre du PACV3, le Plan de passation des marchés (PPM) et le suivi de l’exécution des marchés sont gérés directement à travers une application de la Banque mondiale en ligne appelée STEP « Systematic Training of echanges in procurement » ou « Outil électronique de planification et de suivi systématique du cycle de passation des marchés » recommandée par la Banque mondiale dont le programme a migré depuis mis octobre 2017. Le PPM du PACV3 qui couvre la période de Janvier 2019 à Décembre 2019 a été soumis dans le STEP dont l’avis a été obtenu le 27 février 2019, sous réserve de certaines actualisations. La dernière actualisation du PPM dans le STEP date du 18 septembre 2019. 

a) Fournitures

Parmi les deux (02) marchés de fournitures programmés pour un montant estimatif de 87 000 Dollars, un (01) marché est  réalisé pour un montant de 52.000 Dollars, soit un taux de réalisation de 50%. Le seul marché non encore réalisé pour un montant de 35 000 Dollars.

	1
	2
	3
	4
	5
	6

	Réf. No.


	Description du Contrat
	Montant

Estimatif 

(en milliers $US)
	Méthode de passation de marchés
	Examen préalable de la Banque

(à priori / à posteriori)
	Commentaires

	1
	Fourniture et installation du logiciel SIMBA par l’AIMF (Association Internationale des Maires Francophones) pour les CR pilotes.
	35
	SED
	Posteriori
	En attente de l’étude diagnostic. Elle sera financée par le PAGL

	2
	Acquisition matériels informatiques et mobiliers de bureau pour le personnel ANAFIC.
	52
	CF
	Posteriori
	Activité réalisée.


b) Consultants

Sur les Vingt-Un (21) marchés de consultants prévus pour un montant estimatif de 1.410.500 Dollars, Treize (13) marchés sont réalisés pour un montant de 1.028.500 Dollars, soit un taux de réalisation de 62% et 38% pour Huit (08) marchés respectivement en cours de réalisation et non encore entamés pour un montant de 382 000 Dollars.
	    1
	2
	3
	4
	5
	6

	Ref.
	Description du Contrat
	Montant estimatif (en milliers $US)
	Méthode de sélection
	Examen préalable de la Banque (a priori / a posteriori)
	Commentaires

	1
	Recrutement d’une ONG sur l’extension des approches et outils de la budgétisation participative et du suivi-évaluation participatif dans 10 communes rurales de la Région de la Basse Guinée
	215
	SFQ
	Posteriori
	Contrat signé et l’activité en cours de réalisation

	2
	Recrutement d’une ONG sur l’extension des approches et outils de la budgétisation participative et du suivi-évaluation participatif dans 10 communes rurales de la Région de Haute Guinée
	215
	SFQ
	Posteriori
	Contrat signé et l’activité en cours de réalisation

	3
	Recrutement d’une ONG sur l’extension des approches et outils de la budgétisation participative et du suivi-évaluation participatif dans 5 communes rurales de la Région de Guinée Forestière
	107,5
	SFQ
	Posteriori
	Contrat signé et l’activité en cours de réalisation

	4
	Recrutement d’une ONG sur l’extension des approches et outils de la budgétisation participative et du suivi-évaluation participatif dans 10 communes rurales de la Région de Moyenne Guinée
	215
	SFQ
	Posteriori
	Contrat signé et l’activité en cours de réalisation

	5
	Recrutement d’un consultant individuel pour appuyer dans l’élaboration des plans d’actions opérationnels des CPD
	25
	SCI
	Posteriori
	Activité réalisée

	6
	Recrutement d’un consultant individuel pour l’élaboration du Manuel de procédures de Suivi-évaluation du BSD/MATD.
	18
	SCI
	Posteriori
	Activité réalisée

	7
	Recrutement d'un consultant individuel pour la finalisation du manuel de l'ANAFIC
	25
	SCI
	Posteriori
	Activité réalisée

	8
	Recrutement d’un consultant individuel pour la révision du CGES, du CPR et du PGPP pour le nouveau projet de la Gouvernance Locale
	50
	SCI
	Posteriori
	Activité réalisée

	9
	Recrutement d’un consultant individuel pour l’élaboration du rapport d’évaluation sociale pour le Projet d’appui à la Gouvernance Locale
	25
	SCI
	Posteriori
	Activité réalisée

	10
	Recrutement d’un consultant Individuel pour élaborer la Stratégie de Passation des marchés du Projet pour promouvoir le développement (PPSD) du Projet de la Gouvernance Locale.
	30
	SED
	Postériori
	Activité réalisée

	11
	Recrutement d’un agent technique chargé du suivi de la mise en œuvre du système d’alerte précoces et de réponses (SAPR) dans sept (7) Communes pilotes de la région administrative de Boké
	18
	SCI
	Priori
	Contrat signé et l’activité en cours de finalisation

	12
	Recrutement d’un cabinet pour réaliser l’étude de référence et l’enquête finale du SAPR
	87
	SFQC
	Postériori
	TDR en cours de préparation. Elle sera prise en charge dans le PAGL

	13
	Recrutement d’un consultant individuel pour une assistance technique pour le soutien global au développement du SAPR
	35
	SCI
	Postériori
	Activité réalisée


	14
	Recrutement d’un prestataire pour la conception des boites à outils sur les bonnes pratiques et en matière de prévention pour le travail des comités
	20
	SCI
	Postériori
	TDR en cours de préparation

	15
	Recrutement d’un consultant individuel pour l'élaboration des textes pour la réglementation des points de tension
	25
	SCI
	Postériori
	TDR en cours de préparation

	16
	Recrutement d’un consultant individuel pour l'appui à la planification urbaine des communes
	25
	SCI
	Postériori
	Cette activité sera réalisée par des cabinets dont un cabinet par région naturelle et programmée dans le PPM du PAGL.

	17
	Recrutement d'un consultant individuel pour l'élaboration d’un cahier des charges pour la mise en place du système d’information (SI) du PACV3 et de l’ANAFIC
	25
	SCI
	Postériori
	Le recrutement n’est plus nécessaire. Cette activité sera réalisée avec l’appui d’un Consultant de la Banque mondiale.

	18
	Recrutement d'un cabinet pour la vérification des indicateurs liés au décaissement (DLI) du projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL) 
	120
	SFQC
	Priori
	Cette activité est programmée dans le PPM du PAGL pour manque de ressources sur ce projet.

	19
	Recrutement d'une ONG pour l'appui à l'opérationnalisation du SAPR dans les 7 CLs pilotes de la Région de Boké.
	50
	QC
	Postériori
	Contrat signé et activité en cours de réalisation.

	20
	Recrutement d'un cabinet pour réaliser l’Audit Externe du PACV3 de l’exercice 2019 et 2020.
	50
	SMC
	Postériori
	Rapport de l’AMI disponible et la DP en préparation

	21
	Recrutement d’un Consultant Individuel pour l’élaboration du rapport d’achèvement du PACV3.
	30
	SCI
	Postériori
	TDR en cours de préparation


Observation : Sur toutes les catégories des marchés sur financement crédit IDA 5825-GN, le programme a réalisé 14 marchés sur 23 marchés prévus, soit un taux de réalisation de 61 % en nombre durant janvier au 30 Novembre 2019.
4.3.5 Suivi-Evaluation des activités et résultats du Projet
Pour la période considérée, les activités du suivi-évaluation ont été principalement centrées, sur la mise en place d’un système intégré d’information, la programmation et au suivi des transferts des dotations d’investissement aux collectivités locales, l’accompagnement des communes et le renforcement des capacités techniques des acteurs chargés d’animer le système de suivi-évaluation aux différents niveaux (région, préfecture et commune). 
L’essentiel des activités a été consacré à la réalisation d’un plan d’action pour la mise en place d’un nouveau Système d’Information (SI) pour l’ANAFIC , l’élaboration des TDR pour la sélection d’un consultant individuel pour l’élaboration du cahier des charges du nouveau SI, l’adaptation de la base de données de suivi d’investissement et sa mise à jour, la réalisation des opérations de géoréférencement des sites des microprojets et l’appui à l’implémentation des mécanismes d’engagement citoyen.

1.13.5.1 Adaptation du système de Suivi-évaluation existant et mise en place d’un Système d’information (SI). 

Dans le cadre de la prise en compte de nouvelles activités de l’ANAFIC, la Cellule Suivi-Evaluation a procédé à l’adaptation de la Base de données pour prendre en compte l’ensemble des investissements réalisés dans les CL, intégrer les indicateurs de la politique environnementale et sociale parmi ceux utilisés pour le suivi des microprojets financés. 

L’introduction des nouvelles technologies dans le système d’informations de l’ANAFIC a été un volet sur lequel, les PTF sont en train d’accompagner l’Agence. A cet effet, il est prévu l’expérimentation de l’outil « KoboToolbox » qui est une plateforme gratuite en ligne, qui permet de collecter des données des infrastructures réalisées à l'aide d'appareils mobiles et, de les présenter sur des cartes thématiques, des graphiques, des tableaux, etc. Ces données peuvent être téléchargées sous MS-Excel pour une éventuelle analyse. A l’avenir ces données cartographiques pourront être utilisées dans la planification locale. 

Les cadres de la cellule Suivi -évaluation de l’ANAFIC ont été formés sur Kobo Toolbox par une équipe de la Banque au mois d’avril 2019. D'autres dimensions liées à la base de données, y compris la géolocalisation des investissements au niveau local et la mise en place d’un système d’information intégré. A date, une fiche de collecte des informations sur les formations à réaliser par l’ANAFIC a été paramétrée dans la plateforme KoboToolbox.org.
L’un des axes importants de renforcement du système de suivi-évaluation de l’ANAFIC a été l’élaboration d’un plan d’action pour la mise en place d’un nouveau Système d’Information (SI) pour l’ANAFIC, l’élaboration des TDR pour la sélection d’un consultant individuel pour l’élaboration du cahier des charges du nouveau SI, l’adaptation de la base de données de suivi d’investissement et sa mise à jour, la réalisation des opérations de géo référencement des sites des microprojets. L'objectif de la mission est de créer un système de base de données intégré pour l'ANAFIC, qui lui permettra d'améliorer la collecte, la gestion, le traitement de données et ainsi que l'utilisation de différentes sources de données pour un développement local durable plus transparent, opportun et efficace. Les activités et les objectifs principaux de l'ANAFIC étant de travailler en étroite collaboration avec toutes les parties prenantes au niveau local, préfectoral, régional et national.
Cet objectif inclut également la modernisation du dispositif de suivi-évaluation qui portera sur l’amélioration de la base de données existante dont l’option sera de procéder à une automatisation des différents outils de suivi utilisés et de créer la possibilité d’accès de façon sécurisée, à la base de données via Internet. 

1.13.5.2 Extension des outils d’engagement citoyen (SEP, BP, MGR)

Le PACV a initié et développé durant ces quatre dernières années, des approches innovantes permettant d’améliorer la participation active des populations bénéficiaires dans le processus de développement local. L’objectif visé a été d’amener les citoyens à être acteurs et auteurs du développement de leur territoire. Ces approches ont permis de convenir et mettre en œuvre des mécanismes et outils d’engagement citoyen notamment le suivi-évaluation participatif (SEP), la budgétisation participative (BP), le mécanisme de gestion des réclamations (MGR) et le centre d’appel.
1.13.5.3 Mise en œuvre des mécanismes de suivi-évaluation participatif (SEP) et de budgétisation participative (BP)

Pour la période 2017 - 2018, environ 300 personnes (formateurs) ont été formées sur les mécanismes et outils d’engagement citoyen (SEP et BP), dont 106 cadres de l’administration déconcentrée (DMR, COC et les SERACCO), 13 cadres du projet, 125 ADL et 53 agents des ONG opératrices. Au niveau communal, 86 élus locaux, 113 agents des services déconcentrés des sous-préfectures, 282 acteurs de la société civile et 34 citoyens (personnes ressources) ont été formés. Des outils du SEP et du BP ont été adaptés et simplifiés pour faciliter leur maîtrise par les utilisateurs. Un effectif total de 132 CR ont été initiées au SEP et BP avec l’appui des ADL et des cadres des SPD et 132 comités locaux chargés d’animer et gérer les différents mécanismes (Comités de suivi-évaluation participatif et Comités de pilotage du budget participatif), ont été installés.

En mai 2019, le PACV a bouclé le processus de recrutement de 4 ONG (CENAFOD, CECODE, HERE GUINEE, AGIL) pour accompagner les 33 Communes urbaines et les 35 Communes rurales anciennement encadrées par les ONG opératrices. Deux (2) ateliers de formation sur le processus du suivi-évaluation participatif et de la budgétisation participative en faveur des équipes techniques des ONG opératrices ont été organisés, simultanément à Kindia du 16 au 22 mai 2019 et à Kankan du 17 au 23 mai 2019. L’objectif visé était de former 76 membres des équipes techniques des ONG recrutés (4 chefs de projets, 4 chargés de formations et 66 Animateurs communaux) à l’utilisation des outils d’engagement citoyen dans les Collectivités locales. Ces ateliers ont permis de doter les participants, de connaissances théoriques et pratiques nécessaires et, d’outils pouvant leur permettre de mettre en place et de rendre opérationnel un système de suivi-évaluation participatif et de budgétisation participative dont les principaux acteurs de développement des Collectivités locales se serviraient pour assurer la gestion, le suivi et l’évaluation de leurs actions de développement. 

A date, toutes les 33 communes urbaines sont dans le processus d’implémentation du SEP et de la BP, ce qui porte le nombre de collectivités locales touchées à 165. Pour engager la mise à l’échelle des outils d’engagement citoyen sur toutes les 337 CLs du pays, des ateliers de formation des 337 ADL et 35 cadres des SPD en BP ont été réalisés en septembre 2019 et ceux en SEP seront organisés en janvier 2020.
1.13.5.4 Mise en œuvre du Mécanisme de Gestion des Réclamations

Un mécanisme de gestion des réclamations est maintenant développé dans les 337 Collectivités Locales du pays. Bien avant, un guide pratique a été élaboré par le projet et validé par la Banque mondiale pour avis. Ce guide pratique : (i) apporte des informations succinctes, nécessaires à la compréhension aisée des différents éléments du mécanisme communal de gestion des réclamations ; (ii) définit les étapes pour la mise en place d’un système de gestion des réclamations portant sur l’action communale (iii) fournit un répertoire d’informations expliquant de manière pratique et didactique le mécanisme de formulation, de réception et de traitement des réclamations portant sur l’action communale.
Au total, 297 formateurs comprenant les ADL des Communes Urbaines et les SPD, ont été formés au mécanisme de gestion des réclamations et outillés à l’effet d’installer les Comités de Gestion des Réclamations dans les Communes Urbaines (CU). A date, les comités de gestion des réclamations ont été mis en place dans les 33 CU et sont rendus fonctionnels. Durant la période, 256 réclamations ont été enregistrées au cours de la période considérée parmi lesquelles, 150 ont été traitées dans le délai requis de 21 jours. Il faut noter que la dernière situation des réclamations au niveau local est attendue en fin août 2019. Pour la mise en place du centre d’appels et son fonctionnement, le Projet a recruté un opérateur spécialisé (Société Call me) qui a recruté des téléopérateurs et octroyé un numéro de téléphone accessible aux citoyens. 

Tableau 10 : Situation des appels effectués pour la période allant de janvier à octobre 2019

	Libellés
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Oct.
	Total

	Appels présentés
	90
	37
	48
	41
	54
	41
	62
	20
	30
	21
	444

	Appels décrochés
	59
	20
	34
	26
	38
	21
	36
	11
	19
	13
	277

	Motifs appels PACV
	
	
	
	

	Information sur le PACV
	15
	2
	11
	3
	13
	4
	3
	3
	
	
	54

	Retard dans la réalisation des projets
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	2
	-
	
	
	3

	Problème de ristourne sur les exploitations minières et forestières
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	
	
	1

	Problème de consultations et de  participation citoyenne
	-
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	
	
	1


1.13.5.5 Système d’alerte précoce et de réponses (SAPR). 

Les observations et recommandations formulées par la CTT ont été intégrées dans les documents présentés. Les groupes d’action sept (7) CLs ont été constitués suivant la typologie des conflits identifiés (agropastoraux, domaniaux, miniers, politiques, environnementaux) lors de l’actualisation de la cartographie des conflits et l’influence des organes de concertation locale (Conseil communal, Comité de Gestion des Réclamations, Comité de Concertation dans les Localités Minières, Organisation de la Société Civile, Organisation religieuses. Il a été instruit aux ADL et services techniques déconcentrés (membres des groupes d’action) de veiller à la planification d’actions de mitigation des risques de conflits dans les PDL en cour d’élaboration.

Suite à l’épuration du premier répertoire d’indicateurs présenté à la mission de Mars, il a été retenu 25 indicateurs déclencheurs d’alerte suivis par les moniteurs et 110 indicateurs de suivi à contrôler par les ADL. Un consultant a été recruté pour l’étude de référence. Cette étude dont le rapport provisoire a été transmis et validé à date, a été menées sous la supervision du Service S&E de l’ANAFIC.

Une fiche technique a été élaborée pour le paramétrage de koboToolbox. Un compte ANAFIC a été créé et l’application ODK a été paramétrée pour intégrer les informations relatives au SAPR. L’installation attend l’achat des smartphones pour les ADL. Les besoins en formation par catégories d’acteurs ont été répertoriés et intégrés dans le manuel de procédures du SAPR. La pertinence et la justification des thèmes ainsi que la stratégie de mise en œuvre ont été largement développées par le Responsable de la Formation et de la Gestion du Savoir (RFGS). A date les résultats enregistrés dans le cadre de l’implémentation de la phase pilote du SAPR sont les suivantes :
1st- Le processus de lancement du SAPR dans les 7 CLs est achevé, 105 membres des groupes d’action ,98 moniteurs ,7 ADL, 7 Secrétaires Généraux, 6 cadres des SPD et les partenaires de terrain (AGREM et compagnie minière), formés et outillés :
· Appropriation du manuel de procédures du SAPR

· Dotation des ADL, groupes d’action et moniteurs en registres d’enregistrement des alertes et réponses (RAE)

· Dotation des ADL et moniteurs en téléphones 

· Paiement des premiers frais de communication et d’investigation
2nd- Les indicateurs d’alerte et de suivi ont été révisés et sélectionnés dont 27 indicateurs d’alerte et 44 indicateurs de suivi), la collecte des données sur les indicateurs de suivi (effectuée des missions de sensibilisation et formation des moniteurs/groupes d’action) est terminée, le processus d’analyse et d’initialisation est en cours.

3rd- L’enregistrement manuel des informations liées aux alertes dans les registres est effectif dans toutes les communes, les moniteurs qui utilisaient jusqu’ici leurs propres téléphones, viennent de bénéficier chacun d’un téléphone lors d’une campagne de sensibilisation. Une formation des 7 ADL et l’Agent de suivi sur l’utilisation de la plateforme Kobotoolbox en partenariat avec l’expert de la Banque mondiale est programmée en début décembre 2019. Les TDR sont déjà élaboré et validés.
4th- Une mission de supervision à Boké a été organisé en novembre 2019 pour faire un premier état des lieux avec les ADL et les moniteurs principaux et de faire un compte rendu sur les recommandations de la banque mondiale concernant la remontée des données du SAPR. Une seconde mission sera programmée pour vérifier avec les moniteurs les le niveau et la qualité des enregistrements des données effectuées par les acteurs.
5th- Le processus de recrutement de WANEP est terminé, le planning de déploiement des agents est élaboré et validé, la formation des agents sur le manuel est programmée du 2 au 5 décembre prochain à Ckry. Il est prévu le développement par WANEP de modules de formation au courant du mois de décembre, période à laquelle les premières formations seront délivrées aux acteurs ciblés.
1.13.5.6 Révision/Préparation documents de sauvegarde environnementale et sociale (CGES, CPR, PGPP et Evaluation sociale)

Dans le souci majeur d’amener les collectivités à prendre en compte les aspects environnementaux et sociaux dans le développement local, les Partenaires Techniques et Financiers de l’ANAFIC, notamment la Banque mondiale et l’AFD, ont exigé la préparation et la mise en œuvre des documents de sauvegarde environnementale et sociale. C’est ainsi que dans le cadre de la mise en œuvre du PAGL, deux (2) documents ont été préparés, validés et diffusés. Il s’agit du Cadre de gestion Environnementale et Sociale (CGES), le Rapport d’Evaluation Sociale (RES) du PACV3. 
Le CGES contient particulièrement des dispositions pour la protection de l’environnement et des populations des d’impacts négatifs qui peuvent découlés de la mise en œuvre des microprojets appuyés par le PAGL et en extension par l’ANAFIC. Il s’agit du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). 

1.13.5.7 Finalisation des manuels de procédures de l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC)

La gestion du FNDL et de l’ANAFIC ainsi que l’exécution des conventions de financement signées avec les partenaires techniques et financiers notamment la Banque mondiale (BM) et l’Agence Française de Développement (AFD), nécessitent la mise en place des procédures d’exécution et de gestion des fonds qu’ils mettront éventuellement à dispositions en faveurs des Collectivités Locales. Cette démarche a conduit à une révision des mécanismes et procédures implémentés dans le cadre du PACV et à une actualisation des manuels du PACV existants, pour prendre en compte les évolutions contextuelles ainsi que les résultats et propositions techniques apportés par les différentes études qui ont été réalisées au compte de l’ANAFIC.

La mise en place des différents manuels de procédures de l’ANAFIC, a nécessité le recrutement d’un consultant. De façon globale, il a été question de : (i) adapter les différents manuels utilisés dans le cadre de la mise en œuvre du PACV aux dispositions institutionnels de l’ANAFIC ; (ii) procéder à la revue du manuel de gestion budgétaire et comptable, élaboré par le cabinet WAC, surtout sur les aspects liés à l’abondement du FNDL et (iii) d’intégrer dans les principaux documents techniques, les nouvelles mesures et options retenues tant au niveau des guichets et du mécanisme de financement, qu’au niveau du dispositif d’accompagnement des CLs. 

A date, le manuel de procédures de gestion administrative, financière, comptable et de passation des marchés ainsi que le manuel de procédures gestions des ressources du FNDL par les CLs sont achevés et disponibles. Des ateliers régionaux d’internalisation de ce manuel sont en cours de réalisation avec l’appui financier de l’ANAFIC.
V. MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS DU PANAFIC 
5.1 COMPOSANTE 1 : ACCOMPAGNEMENT À L’INSTALLATION ET AU DÉVELOPPEMENT DE L’ANAFIC

L’objectif de la composante 1 pour l’année 2019 a été de renforcer les dispositifs permettant à l’ANAFIC de démarrer son opérationnalisation effective. A cet effet, elle devrait bénéficier des appuis financiers du projet en vue de (i) soutenir ses frais d’installation/fonctionnement ; (ii) recruter les personnels supplémentaires ; (iii)  supporter les coûts des équipements nécessaires ; (iv) soutenir et accompagner le MATD, à travers la DND/DNDL et le SBD dans l’exercice de la tutelle de l’ANAFIC; (v) financer les coûts de réalisation de certaines études notamment sur les aspects environnementaux et sociaux ; (vi) soutenir la poursuite des actions de communication ; (vii) financer des actions inscrites dans le plan d’actions de la cellule genre et équité du MATD ; (viii) l’actualisation/mise à jour des manuels à l’usage des communes.
5.13.2 Atelier d’internalisation sur le manuel de procédures de suivi-évaluation du Bureau de Stratégie de Développement (BSD) du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation (MATD)

Le PACV3 a inscrit dans son plan de travail 2017/2018 l’accompagnement du MATD dans le cadre de l’opérationnalisation de son dispositif de suivi-évaluation, l’adaptation de la base de données du BSD à celle des projets/programme et l’élaboration d’un manuel de procédures de suivi-évaluation pour assurer la collecte des données et l’administration de la Base de données. Ces travaux étant achevés en 2019, le Projet s’est fixé comme objectif, l’organisation d’un atelier d’internalisation sur ce manuel de procédures de suivi-évaluation déjà validé par le BSD/MATD. 

L’objectif visé était de former 150 cadres techniques composés de 20 cadres centraux, 16 cadres régionaux et 114 cadres préfectoraux sur le manuel de procédures de suivi-évaluation du BSD du MATD. A date les TDR sont terminés, l’activité a été reprogrammée pour 2020
5.13.3 Atelier de concertation CNC, DND, DNDL, SERA et sessions de CTE

Le premier cadre de concertation technique, organisé par ANAFIC, s’est tenu du 9 au 13 avril 2019 dans la Préfecture de Dubréka. Il a réuni les cadres de la Direction Nationale de la Décentralisation, de la Direction Nationale du Développement Local, de l’ANAFIC et ses Services régionaux et des départements ministériels, soit un total de 59 participants. 
Cette rencontre de concertation technique visait à permettre aux équipes de l’ANAFIC, de donner des informations sur les évolutions contextuelles, d’harmoniser les interventions, partager ensemble les problèmes et difficultés liés à la mise en œuvre des activités sur le terrain, rechercher les solutions à envisager pour atteindre les résultats annuels 2019. De façon spécifiques, il s’agissait de :
· Partager avec les participants, des informations utiles sur l’ANAFIC et ses projets ;
· Partager les points de vue sur le niveau d’exécution et la qualité des activités réalisées en 2018 ;
· S’accorder sur les dispositifs pratiques de mise en œuvre des activités de l’ANAFIC en fonction dispositions administratives, techniques, financières, comptables et environnementales en vigueur ;
· Echanger sur divers sujets et des outils et approches pour une mise en œuvre cohérente et efficace des activités par les équipes de l’ANAFIC à tous les niveaux.
Au cours de cette rencontre, les participants se sont penchés sur les principaux thèmes suivants :

· Changements institutionnels avec les nouveaux projets- conventions- : PAGL, DNGR/CVEP, PANAFIC, PNACC, sectoriels, Administration Territoriale, grands défis, etc.
· Conclusions et recommandations des premières sessions du Comité de Pilotage 2019 du PACV3 et du PANAFIC et du Conseil d’Administration de l’ANAFIC
· Manuels de procédures de l’ANAFIC 
· Rapport d’activités 2018 du PACV3 et PTBA 2019 : PACV3-PANAFIC-ANAFIC

· Etat d’avancement des programmes accélérés, le déploiement des ADL, les activités d’engagement citoyen et du SAPR
· Nouveau modèle de PAI
· Politiques de sauvegarde environnementale et sociale
· Procédures de passation de marchés communautaires
· Mécanisme de gestion des ADL et des Ingénieurs conseils
· Suivi de la mise en œuvre des PAO des SPD/STD
· Stratégies de démultiplication des formations réalisées
· Procédures de gestion administrative, financière et comptable de l’ANAFIC
· Système de contrôle financier de l’ANAFIC
· Engagement citoyen, SAPR
· Stratégies et enjeux de communication
· Réformes du système d’information
5.13.4 Recrutement d’un prestataire pour l’édition en 2.000 exemplaires, de la nomenclature budgétaire et comptable révisée des collectivités locales

Les nouvelles dispositions de la loi portant Code des Collectivités Locales révisé et promulgué par Décret D/2017/197/PRG/SGG du 26 Mai 2017, qui classe autrement les domaines de compétences transférées aux collectivités locales, a permis à la Guinée de disposer d’un second niveau de décentralisation qu’est la région. A travers cette loi, des nouvelles ressources propres des communes urbaines, des communes rurales et celles des régions en tant que collectivités locales ont été identifiées et orientées. Ce qui, justifie en premier lieu l’actualisation de la nomenclature budgétaire actuelle des Collectivités Locales. 
Le processus de recrutement d’un prestataire attend la finalisation document de nomenclature budgétaire et comptable révisée.
  
5.13.5 Mise à jour des manuels de procédures à l’usage des Collectivités Locales

La création et l’opérationnalisation de l’ANAFIC et du FNDL, a amené l’urgente nécessité de la mise en place des procédures d’exécution et de gestion des fonds à transférer aux Collectivités Locales. Ceci a conduit aux activités de révision des mécanismes et procédures implémentés dans le cadre du PACV et d’’actualisation des manuels du PACV existants, pour prendre en compte les évolutions contextuelles ainsi que les résultats et propositions techniques apportés par les différentes études qui viennent d’être réalisées au compte de l’ANAFIC. 
Pour réaliser ce travail, il est prévu qu’un consultant soit recruté pour la revue desdits manuels existants et à leur adaptation aux différentes évolutions du cadre légal et règlementaires. A date, les Termes de Références pour cette consultation sont transmis à l’AFD pour ANO.
5.13.6 Préparation, approbation et mise en œuvre d’éventuelles études spécifiques : Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) et Plan d’Action de Réinstallation (PAR)

Conformément aux exigences de la politique nationale et celles des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en matière de protection de l’environnement, la réalisation de certaines catégories de projets, notamment en milieu urbain, recommande de s’assurer de la prise en compte des impacts environnementaux et sociaux avant leur réalisation, ceux-ci suscitent des études spécifiques (EIE, PAR etc…). Il s’agira de procéder Screening des microprojets proposés par les CLS permettant de vérifier si pendant leur installation, leur réalisation et leur exploitation, les impacts négatifs potentiels identifiés seront maitrisables.

A date, trois communes (CR de Norassoba, CU de Dubreka et CU de Pita) ont identifié des microprojets dont le financement nécessite au préalable des études techniques spécifiques. Les TDR de ces études ont été transmis à l’AFD pour examen et Avis de Non Objection. Un PAI comprenant des microprojets de restauration des ressources naturelles, récemment transmis par la CR Friguiagbé, est également en cours d’analyse et de validation.

5.13.7 Organisation des missions de supervision des activités de l’ANAFIC dans les régions

C’est pour faire l’état des lieux des activités en cours que la Direction générale de l’ANAFIC en partenariat avec les Directions en charge de la décentralisation et du développement local, a organisé au courant du mois de novembre 2019, des missions conjointes dans les sept (7) du pays. L’objectif de ces missions était d’établir l’état des lieux de l’exécution activités en cours d’exécution dans les Collectivités locales, conformément aux différents PTBA élaborés par l’ANAFIC pour le compte de l’exercice 2019 et de convenir avec les différents acteurs, des dispositions pratiques nécessaires à leur meilleure exécution. 

De façon spécifique, il s’agissait de : 
(i) S’enquérir de l’état d’avancement des activités et apprécier la qualité des travaux en cours de réalisation ;
(ii) Identifier les problèmes et échanger avec les autorités et les différents acteurs locaux en vue de trouver des solutions endogènes ;
(iii) Élaborer le planning prévisionnel de réception des travaux ;
(iv) Sensibiliser sur les mécanismes/procédures de gestion des contrats et éventuellement des infrastructures/ équipements qui sont en cours de réalisation ; 

(v) S’assurer que les activités entamées dans le cadre des PAI 2019 sont en cours d’exécution conformément au planning ; 

(vi) Identifier les contraintes et de préconiser des solutions idoines en conformité avec les objectifs initiaux visés et ;

(vii) Apprécier le niveau d’appropriation et de maîtrise des mécanismes et outils d’EC par des acteurs locaux. 

Au terme de la mission, les résultats suivants ont été obtenus :

(i) Les autorités administratives et les principaux acteurs (services techniques, élus, société civile, …) des localités visitées ont été bien informés sur les évolutions institutionnelles et opérationnelles aux différents niveaux ;
(ii) Le niveau d’avancement des différentes activités et la qualité des travaux en cours ont été appréciés et des recommandations ont été faites pour l’achèvement des travaux ;
(iii) Les problèmes/contraintes ont été identifiés et des solutions appropriées ont été envisagées pour leur résolution ;
(iv) Des plannings réalistes pour l’avancement des travaux et l’achèvement des travaux sont établis de façon consensuelles et les dispositions pratiques sont prises pour leur exécution correcte et effective.

5.2 COMPOSANTE 2: RENFORCEMENT DES CAPACITES DES ADMINISTRATIONS DECONCENTREES ET DECENTRALISEES : 

Les collectivités locales disposent d’équipes réduites pour assurer les missions qui leur sont confiées, notamment en planification, passation de marché et suivi-évaluation ; le PACV a mis des Agents de Développement Local à la disposition des communes rurales et, depuis 2016, également auprès des services préfectoraux de développement, afin d’appuyer les communes et services déconcentrés de l’Etat. En 2019, le projet s’est proposé de contribuer au financement du fonctionnement de ces agents les deux premières années et de les équiper sur toute la durée du projet et de soutenir la mise en œuvre du programme important de formation des nouvelles équipes municipales et leurs staffs, élaboré en 2018. 
5.2.1 Formation de 175 acteurs dont 125 anciens ADL, 50 Secrétaires Généraux et 20 femmes conseillères communaux en Français administratif

L’exercice de la maîtrise d’ouvrage par les CLs nécessite la mise en place d’une administration locale ayant la capacité requise pour gérer la rédaction de correspondances administratives et la tenue qui des Procès-Verbaux (PV) de réunions. Toutes ces activités relèvent des fonctions régaliennes des services décentralisés et déconcentrés en matière d’appui aux collectivités locales. C’est dans ce cadre qu’il a été prévu dans le PTBA 2019, le renforcement des capacités des ADL et des cadres de services décentralisés auprès des communes en rédaction administrative, en vue de faciliter l’exercice de pouvoir de contrôle et d’appui du MATD aux Collectivités locales. Pour ce faire, une convention de partenariat a été signée avec l’Institut Français de Guinée. 
L’objectif visé étant d’apporter des solutions adéquates et durables pour une meilleure qualification des cadres et agents en charge de l’appui-accompagnement aux collectivités locales. A date, 84 ADL, 91 Secrétaires Généraux et 20 conseillères communaux ont été formés. Ces ateliers se poursuivront en 2020 pour toucher une masse critique d’acteurs locaux. 
5.2.2 Recrutement et opérationnalisation des ADL pour l’encadrement des Communes

Partant du principe d’un ADL par commune, en plus de 125 Agents de Développement Local (ADL) ayant servi en 2018, 212 ont été recrutés pour compléter le nombre d’ADL à 337 afin de couvrir toutes les collectivités locales. La stratégie d’encadrement pour l’année 2019, à laquelle il a été adossé un plan de formation et de coaching des ADL et celui des SPD
/STD, s’articule autour de deux (2) axes fondamentaux à savoir:

· Le maintien dans les communes urbaines, des 33 anciens ADL expérimentés pour appuyer les communes urbaines et un appui aux SPD/STD pour des activités ponctuelles dans des domaines précis (conventions de partenariat et autres appuis), la formation des acteurs locaux et la gestion et la mise à jour de la Base de Données du dispositif du suivi-évaluation ;
· L’affectation de 212 nouveaux ADL dans les communes rurales avec le parrainage de 125 anciens ADL pour l’appui à l’élaboration de PAI, le suivi des microprojets 2018-2019, la formation des formateurs, l’implémentation des approches innovantes de budgétisation participative (BP) et du suivi-évaluation participatif (SEP). 

Globalement, l’encadrement des CR a porté sur : (i) le renforcement de capacités pour une meilleure gouvernance locale, (ii) l’élaboration et la mise en œuvre des PAI, (iii) l’actualisation/élaboration des PDL, (iv) la collecte des données pour alimenter le dispositif de suivi-évaluation et, (iv) l’implémentation des outils d’engagement citoyen. Ainsi, l’application de la nouvelle stratégie d’encadrement plaçant l’ADL sous la responsabilité directe du Maire (signature de contrat, paiement de salaires et fonctionnement, contrôle et évaluation des prestations), a permis d’orienter les ressources qui étaient destinées à la prise en charge de ces derniers vers le financement des PAO des SPD/STD pour assurer l’accompagnement des CLs.
Tableau 11 : Répartition des ADL par région administrative

	Région
	Nombre de PAI à financer
	Nombre d'ADL pour l’appui aux  communes urbaines
	Nombre d'ADL  pour l’appui aux communes rurales
	Total

	Boké 
	37
	5
	32
	37

	Faranah 
	42
	4
	38
	42

	Kankan  
	58
	5
	53
	58

	Kindia  
	45
	5
	40
	45

	Labé  
	53
	5
	48
	53

	Mamou 
	36
	3
	33
	36

	N’Zérékoré 
	66
	6
	60
	66

	 Total
	337
	33
	304
	337


Pour la mise en œuvre de la stratégie d’encadrement, 217 motos vont être achetées et mis à la disposition des nouveaux Agents de Développement Local (ADL).

5.2.3 Formation des ADL aux techniques d’animation communautaire, d’élaboration de PDL sur la base du guide révisé de planification locale, de PAI et de passation de marchés

La stratégie d’encadrement de l’ANAFIC a été élaboré en partant du prince « un Agent de Développement local pour une collectivité locale ». L’application de ce principe a amené l’ANAFIC a lancé sur toute l’étendue du territoire le recrutement 212 nouveaux ADL qui s’ajouteraient aux 125 Agents de Développement Local (ADL) ayant servi en 2018 dans le cadre du PACV, pour compléter le nombre d’ADL à 337, nécessaires à la couverture des 337 collectivités locales.
Conformément plan de formation qui a été adossé au PTBA 2019, c’est dans l’optique d’améliorer leurs capacités techniques que les 304 ADL couvrant les communes rurales ont bénéficié en septembre 2019, d’une formation en conduite du processus d’élaboration des PDL et PAI par les communes. 
5.2.4 Formation 1 237 personnes dont 337 élus locaux, 337 ADL, 226 Receveurs communaux et 337 Secrétaires Généraux de CL au manuel de procédures de gestion du FNDL
Pour faciliter l’opérationnalisation effective des transferts de dotations d’investissement ales à travers le Fonds National de Développement Local (FNDL) et leur bonne gestion par les Collectivités Locales, l’ANAFIC avec l’appui d’un consultant, s’est doté d’un manuel de procédures à l’usage des Collectivités locales. Ce manuel règlemente les procédures d’exécution et de gestion des fonds qui seront mis à la disposition des Collectivités Locales. Après sa validation au cours de la session du Conseil d’Administration, tenue les 28 février et 1er mars 2019, l’ANAFIC à travers ses services régionaux, a organisé au courant du mois de novembre, des sessions de formation dans les chefs-lieux des 07 Régions Administratives de la République de Guinée. L’objectif général visé est d’amener les principaux acteurs (1.237) composés des Maires, des Secrétaires Généraux, des Receveurs communaux et des ADL, à internaliser les rôles des parties prenantes, les mécanismes et les outils de gestions des ressources issues du FNDL.

5.3 COMPOSANTE 3 : FINANCEMENT DES PROJETS DES COLLECTIVITES/ABONDEMENT DU FNDL :  

Afin de compléter les financements nationaux, le projet contribuera au FNDL non affecté, à hauteur de 4 millions d’euros pour les quatre années du projet. Les fonds seraient affectés aux financements des Programmes Annuels d'Investissement (PAI) d’au moins quarante communes.  Ces PAI devront être inclusifs conformément à l’Accord de Paris (prise en compte de l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre ayant pour objectif d’améliorer l’adaptation et la résilience des territoires aux effets du changement climatique), à l’engagement de 100% lien social (genre et lien social) et à la préservation de la biodiversité et des ressources naturelles. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la composante « Dotations aux investissements » du PANAFIC, il a été prévu dans PTBA 2019 le financement de dix (10) PAI inclusifs prenant en compte les aspects liés à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et au genre pour un montant de 10.500.000.000 GNF. 
L’objectif visé à travers ce financement est de développer des approches et outils communautaires de résilience et de gestion des ressources naturelles sous menaces des effets liés aux changements climatiques et aux pressions anthropiques. 

Dans un premier temps, trois (3) CLs (CR de Norassoba, CU de Dubréka et CU de Pita) ont identifié des microprojets dont le financement nécessite au préalable des études spécifiques. Les TDR de ces études ont été transmis à l’AFD pour examen et Avis de Non Objection. Un quatrième PAI comprenant des microprojets de restauration des ressources naturelles, a été récemment transmis par la CR Friguiagbé. A date, aucun décaissement n’a été effectué au niveau de cette composante. Le processus d’analyse et d’approbation des microprojets soumis par les CL sont en cours. 

5.4 GESTION FINANCIERE, COMPTABLE ET PASSATION DES MARCHES

Sur le plan financier et comptable, à l’intar du PACV3, la Direction générale a élaboré au compte du PANAFIC, un budget cohérent avec les objectifs opérationnels en lien avec les termes de l’accords de financement . La situation budgétaire au 31 octobre 2019 se présente comme suit :

5.4.1 Gestion financière et comptable

a. Budget du PANAFIC de l’exercice 2019 :

Le montant du budget de l’année (PTBA 2019) s’élève à 3 894 860 euros dont 100,00% ont été apportés par l’AFD dans le cadre du C2D.

· Le montant exécuté s’élève à 1 144 356,59 euro, soit un taux d’exécution budgétaire du PTBA 2019 est de 28,38%.
b. Budget global du projet:

· Le montant global du projet s’élève à 10 000 000 euro représentant 100% de la contribution de l’AFD.
· Le montant global exécuté cumulé s’élève à 1 144 356,59 euro, soit un taux d’exécution global de 11,44%.
c. La situation financière du projet au 31 octobre 2019 se présente comme suit :

· Le montant de la convention CGN 1263 (AFD) est de 10.000.000 Euros 

· Le montant décaissé sur la convention AFD est de 2.000.000 Euros soit 20,00%
5.4.2 Passation des marchés

Conformément  à la convention de financement signé et aux conditions suspensives au premier versement au titre de la composante 1,  un Plan de Passation des Marchés (PPM) qui couvre les 18 premiers mois  (1er  janvier 2019 au 31 Août 2020) du projet, élaboré selon le modèle de l’AFD en janvier 2019 dont l’avis de non objection, a été  obtenu le 11 mars 2019. Sur tous les marchés sous financement AFD CGN 1263 01 R-PANAFIC, la Direction Générale a prévue dix (10) pour un montant 2 729 000 Euros, seulement trois (03) marchés ont été réalisés, soit un taux de 30% pour un montant de 236 000 Euros. Les Sept (07) autres marchés sont respectivement en cours de réalisation et non encore entamés pour un montant de 352 000 Dollars.
La situation du PPM- PANAFIC au 30 Novembre 2019 se présente comme suit:

	N°
	Nom du marché
	Montant estimé et devise (Euro) du contrat  [1]
	Type de marché [2]
	Type de consultation [3]
	Mode de passation [4]
	Méthode de sélection [5]
	Contrôles de l’AFD [6]
	Commentaires

	1
	Acquisition de deux Véhicules (1 véhicule Station Wagon et 1 véhicule Pickup) pour l’ANAFIC
	86 000
	E
	AON
	DC
	Moins-disante
	Ex-post
	Activité réalisée

	2
	Acquisition 217 Motos pour les ADL
	434 000
	E
	AOI
	AAO
	Moins-disante
	Ex-ante
	Avis d’appel d’Offres relancé et l’achat du DAO est en cours

	3
	Recrutement d’un prestataire pour l’édition en 2.000 exemplaires, de la nomenclature budgétaire et comptable révisée des collectivités locales
	15 000
	S
	AON
	DC
	Moins-disante
	Ex-post
	Le document est en cours de finalisation pour démarrer l’activité de passation 

	4
	Convention avec l’Institut Français de Guinée pour former 1 450 personnes dont 30 cadres centraux (DND/10, DNDL/10, CNFPCE/08, ANAFIC/02), 16 cadres régionaux, 152 cadres SPD, 342 ADL, 342 Maires, 38 SG/CU, 304 SG/CR, 38 Receveurs/CU, 188 Receveurs/CR) au Français administratif.
	150 000
	PI
	
	
	GAG
	Ex-ante
	Convention signée et l’activité en cours de finalisation

	5
	Convention avec le Centre National de Formation et de Perfectionnement des Cadres et Elus (CNFPCE) pour former 684 Personnes (342 Maires et 342 ADL) au code révisé et aspects juridiques de fonctionnement des collectivités locales.
	200 000
	PI
	
	
	GAG
	Ex-ante
	TDR en préparation

	6
	Recrutement de 217 Agents de Développement Local (ADL)
	PM
	CI
	AON
	 AMI 
	SQS
	Ex-ante
	Activité réalisée 

	7
	Recrutement d’un Cabinet pour actualiser le manuel des procédures des Communes rurales en tenant compte des communes urbaines
	40 000
	PI
	AON
	AMI
	SFQC
	Ex-ante
	TDR en cours de préparation 

	8
	Recrutement d’un prestataire pour l’édition en 1.200 exemplaires, du manuel des procédures des collectivités
	30 000
	S
	AON
	DC
	Moins-Disante
	Ex-post
	En attente du document pour démarrer l’activité de passation

	9
	Acquisition des équipements informatiques & solaires des collectivités locales
	1 634 000
	E
	AOI
	AAO
	Moins-Disante
	Ex-ante
	En attente de l’étude diagnostic du besoin pour démarrer l’activité de passation

	10
	Recrutement d'un cabinet pour réaliser l'audit externe sur 4 ans
	140 000
	PI
	AON
	AMI
	SMC
	Ex-ante
	TDR soumis pour avis de non-objection à l’AFD


(1) € : Euro

(2) PI pour Prestations Intellectuelles ; CI  pour Consultants Individuels, T pour travaux ; F pour fournitures ; E pour équipements et S pour les autres prestations de services.

(3) AON : Appel d’Offres National ; AOI : Appel d’Offres International

(4) Pour les fournitures, travaux et les autres prestations de services : PQL +AAO : Préqualification et Avis d’Appel d’Offres ; AAO : Avis d’Appel d’Offres ; DC : Demande de Cotation ; GAG : Gré à Gré.  Pour les prestations intellectuelles (Consultants) : AMI : Appel à Manifestations d’Intérêt ; DC : Demande de Cotation ; GAG : Gré à Gré
(5) Pour les prestations intellectuelles (Consultants) : SFQC : Sélection Fondée sur Qualité et Coût ; SQS : Sélection Fondée sur Qualité Seule ; SBD : Sélection à Budget Déterminé ; SMC : Sélection du Moindre Coût. Pour les fournitures, travaux, équipements et autres prestations de services, le marché doit être attribué au soumissionnaire qui satisfait aux critères de qualification, dont l’offre a été jugée conforme pour l’essentiel aux stipulations du dossier d’appel d’offres et évaluée la Moins-disante ; si d’autres méthodes de sélection sont utilisées, elles seront soumises à l’accord préalable de l’AFD.
(6) Le recours aux contrôles ex-post nécessite l’accord préalable de l’AFD.

VI. CONTRAINTES / DIFFICULTES RENCONTREES ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS

Dans le cadre de l’opérationnalisation de l’ANAFIC sur le terrain, il ressort que certains élus locaux n’ont pas encore perçu la notion de gestion des biens publics surtout celle qui est régie par des procédures de l’ANAFIC. Beaucoup d’entre eux pensent que l’autonomie que leur confère le Code des Collectivités locales est sans limite et d’aucune restriction. 
Sur le plan administratif, il existe encore dans de nombreuses Cls un manque d’agent comptable (Receveurs communautaires), chargé d’assurer la gestion financière et comptable au sein des administrations locales. Cette situation continue à engendrer, des difficultés importantes dans la mise en œuvre des activités de terrain et suscite des incompréhensions avec ces élus, les cadres et les prestataires, dans la mesure où elle conduit le plus souvent au blocage du processus d’exécution en œuvre de certaines activités critiques sur le terrain. Aussi, la lenteur dans le processus d’abondement du FNDL et le faible niveau des versements mensuels effectués sur le compte par la Direction Nationale du Trésor, n’as pas favorisé le transfert régulier des dotations budgétaires aux CLs. Le faible niveau d’opérationnalisation des espaces de concertation des acteurs pour une meilleure harmonisation des interventions et un alignement stratégique des sectoriels, constituent d’autres difficultés non négligeables.

Aujourd’hui, les locaux des services régionaux de l’ANAFIC sont devenus très étroits par rapport aux nombres d’utilisateurs (personnel permanant, ADL, Ingénieurs Conseils, partenaires locaux, etc.) et les équipements informatiques et les mobiliers de bureaux sont devenus vétustes par endroit. Face à ces difficultés et vu le recrutement des analystes régionaux en passation des marchés, la nécessité de renforcer les acquis et de développer de nouvelles approches stratégiques d’intervention s’impose. Pour le court terme les mesures urgentes suivantes méritent d’être prises : 
· Elaborer et exécuter dans un bref délai un programme de formation à l’endroit des nouveaux Maires et conseillers sur leurs attributions, rôle et mission en vue de régler les éventuels conflits de compétences entre acteurs ;
· Poursuivre le plaidoyer auprès des Ministères du budget et des finances pour l’affectation de nouveaux receveurs communautaires dans les CL en vue de renforcer la chaine de gestion locale ;
· Mettre en place des mécanismes administratifs et financiers avec obligation de résultats, qui impliqueraient d’avantage les cadres des services techniques préfectoraux (SPD/STD) dans les sensibilisations et suivi ponctuel des microprojets en cours de réalisation ;

· Appuyer les cadres des SPD à valoriser la formation reçue en techniques administratives et rédaction de rapport pour une meilleure qualité des documents à produire ;

· Appuyer l’opérationnalisation des cadres de concertation notamment les CPD et accélérer la création des conseils régionaux ;

· Améliorer les conditions de travail du personnel des SRA pour plus d’efficacité, en procédant à une extension des bureaux des SERA et renforçant leurs capacités par la mise à disposition des équipements adéquats ; 

· Améliorer le processus d’abondement du FNDL mis en place pour mieux respecter les délais contractuels de quatre mois nécessaires pour la réalisation des microprojets.
D’autre part, pour être plus près de la réalité des prix du marché, il est suggéré à la Direction Nationale du Contrôle Financier d’exhorter la Direction Nationale des Marchés Publiques à élaborer et diffuser le Bordereau des Prix en vue de canaliser et contenir les quotas des fournitures et services des EPA. Il est également sollicité auprès de la Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF), une formation des Contrôleurs Financiers en Excel Avancé, pour les outiller davantage dans la collecte et le traitement des informations financières.
VII. PERSPECTIVES

En terme de perspectives, des initiatives sont en cours dans le cadre de : (i) l’opérationnalisation du FNDL et, (ii) l’amélioration de la performance de l’ANAFIC et des CL. Il s’agit de :

1. Recrutement des analystes des activités de passation des marchés au niveau communal et de suivi/contrôles des travaux des Ingénieurs Conseils sélectionnés par les Collectivités Locales ;

2. Mise en place d’un dispositif d’archivage des documents financiers et comptables au niveau local pour des fins de contrôle et d’audit ;

3. Actualisation du manuel de procédures de gestion des dotations du FNDL en fonction des évolutions techniques et institutionnelles ;

4. Mise en place d’un logiciel de gestion administrative, financière et comptable, adapté aux réalité des EPA en Guinée et la formation des cadres fiduciaires ;

5. Expérimentation d’un progiciel (SIM-BA) avec l’appui de l’AIMF, pour l’informatisation du système de gestion administrative, financière et comptable des collectivités locales ;

6. Développement des capacités de maitrise d’ouvrage des acteurs locaux à travers des ateliers de vulgarisation des manuels de suivi des chantiers

7. Actualisation des manuels de procédures de gestion administrative, financière, comptable et de passation des marchés à l’usage des Collectivités locales des collectivités locales 

CONCLUSION

Le démarrage des activités de l’ANAFIC a connu un début timide, dû au retard dans la mise en place en application des procédures administratives et financières, traduisant les dispositions contenues dans les décrets de création du FNDL et de l’ANAFIC. Toutefois, les projets sesont exécutés dans un contexte global de pérennisation des acquis du Programme et de mobilisation des concours du gouvernement guinéen et des partenaires techniques et financiers notamment la Banque mondiale et l’Agence Française de Développement, pour faire face aux besoins d’investissement et d’accompagnement collectivités locales.

Malgré, ces quelques difficultés précédemment énoncées, inhérentes à la mise en place et l’opérationnalisation de tout établissement publique de transfert des dotations budgétaires, des résultats hautement significatifs ont été atteints au cours de cette période, parmi lesquels on peut citer :

(i) La mise en place d’un dispositif technique et de gestion administrative, financière et comptable, s’appuyant sur les acquis du PACV ;

(ii) La révision de la stratégie d’encadrement et son opérationnalisation pour assurer le maintien de la dynamique de développement dans les Collectivités ; 
(iii) Le début de mise en place d’une fonction publique locale à travers la prise en charge des ADL par les dotations transférées aux CLs via le FNDL ; 
(iv) L’amélioration de la qualité des prestations des SPD/STD et surtout la cohésion des équipes de terrain ;

(v) La mise en place d’un plan opérationnel de communication en vue d’assurer une forte mobilisation des acteurs autour des activités de l’ANAFIC ;

(vi) La mise en place d’un dispositif de proximité impliquant les administrateurs territoriaux et les dispositions prises par les élus dans le cadre de l’entretien et de la fonctionnalité des investissements ; 
(vii) Le développement du Partenariat public/privé avec plusieurs acteurs évoluant dans le domaine du développement local en vue de créer une synergie d’action durable et efficace en faveur des Cls. 
Tout cet ensemble de résultats acquis au cours de la période considérée est la conjugaison des multiples efforts fournis par l’ensemble des intervenants à tous les niveaux (local, préfectoral, régional et national).
Les risques auxquels sont exposés l’opérationnalisation effective du FNDL ont été mis en évidence et concernent principalement la faiblesse des ressources humaines au niveau des administrations locales, le retard et le faible niveau de versement de ressources au FNDL ainsi que l’inexpérience des nouveaux conseils communaux dans la conduite du processus de développement local. Il est donc important d’une part, que les nouveaux élus puissent s’approprier rapidement l’ensemble des outils et mécanismes qui ont été mis en place pour accomplir de manière efficace l’exercice de maitrise d’ouvrage des CLs et d’autre part, que les administrations locales soient renforcées en vue d’assurer une gestion de qualité des ressources mises à la disposition des Collectivités locales.

Un autre défi important à relever devra être la mise en place d’un mécanisme fiable de transfert qui pourra garantir la régularité et la stabilité du volume de ressources à verser mensuellement au compte du FNDL. 


ANNEXES
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� Le CA a été mis en place par le décret N° D/2018/309/PRG/SGG du 11 décembre 2018 ( 1ère session du 28 févier au 01 mars 2019 et 2ème session du 10 au 11 septembre 2019),


� Le PANAFIC est financé à hauteur de 10 millions d’euros par l’AFD à travers le fonds CGN 1263 01 R-C2D,


� Le PAGL est financé par la Banque mondiale à hauteur de 40 millions de dollars US (IDA D445-GN)


� Les données proviennent des statistiques sur les populations par sous-préfecture, fournies par l’INS


� Les dotations d’investissement sont mobilisées périodiquement à travers les 15% des revenus miniers 


� Les dotations inscrites dans les budgets des sectoriels sont exécutées via BND par transfert direct au FNDL.


� Voir la liste globale de répartition des dotations prévisionnelles du FNDL par CL


� Avant 2019, avec l’appui de divers partenaires techniques, notamment le CECI et le PASDD, un total de 18 CPD avait été mis en place dont 15 nouvelles installations et 3 réinstallations dans les 3 préfectures ayant servi de phase pilote (Kindia, Kouroussa et Siguiri).


	


�Sous la direction du secrétaire général des collectivités décentralisées, le SPD comprend le directeur des microréalisations, le chargé de l’organisation des collectivités et le chargé du plan
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